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Procès-verbal du
Conseil communal du 22/01/2019

Sont présents :
CARPENTIER Pascal, Conseiller, Président.
CARPENTIER Thierry, Bourgmestre.
SIMON Dominique, CULOT Laurence, HENRY René, GILBERT Christian,
CORNET Danielle, Echevins.

DODRIMONT Philippe, GILSON Marc, RIXHON Daniel, MOYSE Vincent, GAVRAY
Denis, MARENNE Yves, TOUSSAINT Michaël, CORBESIER Jérôme, GERMAIN
Loïc, LEPONCE Mélanie, CLOSE Jean, WISLEZ Daphné, SEVRIN Frédéric,
DUBOIS DARCIS Corine, ANDRIEN Renaud, Conseillers(ères) communaux.

BIEUVLET Jérôme, Président du CPAS, assiste à la séance sans prendre part aux
votes.
HENROTTIN Natalie, Directrice générale, Secrétaire.

Est excusée : Mme Julie BENOIT, Conseillère communale.

M. Michaël TOUSSAINT, M. Jérôme BIEUVLET et M. Vincent MOYSE
s'absentent en cours de séance.
M. Marc GILSON entre en cours de séance.

La séance est ouverte à 20h10.

Séance publique.

1. Démission d'un Conseiller communal - Acceptation

Le Conseil communal,
Vu la lettre du 11/01/2019 adressée au Conseil communal par laquelle M Jérôme BIEUVLET, Conseiller
communal titulaire, fait part de sa démission ;

En application de l'article L1122-9 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation qui stipule : « La
démission des fonctions de conseiller est notifiée par écrit au conseil, lequel l'accepte lors de la première
séance suivant cette notification. La démission prend effet à la date où le conseil l'accepte » ;

Vu l'article L1121-2 du CDLD qui stipule « Les conseillers communaux … démissionnaires restent en fonction
jusqu'à ce que l'installation de leurs successeurs ait lieu. » ;

ACCEPTE, à l'unanimité :
la démission de M. Jérôme BIEUVLET.
La présente délibération sera envoyée à l'autorité de tutelle.

2. Vérification des pouvoirs, prestation de serment et installation d'un Conseiller
communal suppléant en remplacement d'un Conseiller communal démissionnaire

Le Conseil communal,
Vu la démission de M. Jérôme BIEUVLET acceptée par le Conseil communal de ce 22/01/2019, il y a lieu de
procéder à la vérification des pouvoirs du premier candidat suppléant de la liste n° 15 (Ensemble) ;
Vu les articles L1122-3 et L1122-9 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Vu l'article 84 des lois électorales communales coordonnées par l'arrêté royal du 04/08/1932 et des circulaires
ministérielles sur la matière ;

Attendu que le premier suppléant de la liste M. Renaud ANDRIEN, domicilié à 4920 Aywaille, Chemin de la
Taille Boha 13, continue de remplir les conditions d'éligibilité prévues à l'article 65 de la loi électorale
communale, n'a pas été privée du droit d'éligibilité par condamnation ni exclue de l'électorat par application de
l'article 6 du Code électoral, ni frappée de suspension, pour un terme non encore écoulé, des droits électoraux
en application de l'article 7 du Code électoral, n'a pas été condamnée, au cours des 12 dernières années,
même avec sursis, du chef de l'une des infractions prévues aux articles 240, 241, 243 et 245 à 248 du Code
pénal et commises dans l'exercice des fonctions communales ;
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Considérant qu'il répond aux conditions requises aux articles L1124-39, L1125-2, L1125-3, L1125-4, L1125-5 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

DECIDE, à l'unanimité :
D'admettre à la prestation du serment constitutionnel, M. Renaud ANDRIEN dont les pouvoirs ont été
vérifiés.
Ce serment est prêté immédiatement par la titulaire, en séance du Conseil, entre les mains du Président, dans
les termes suivants : « Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du Peuple belge ».

PREND ACTE :
De la vérification des pouvoirs et de la prestation de serment et déclare installé dans ses fonctions de
Conseiller communal effectif M. Renaud ANDRIEN à dater de ce jour.
La présente délibération sera transmise à l'autorité de tutelle.

3. Déclaration d'apparentement d'un Conseiller communal

Le Conseil communal,
Vu le Code de la DémocratieLocale et de la Décentralisation, notamment les articles L1123-1 (groupes
politiques), L1234-2 (Asbl), L1522-4 (associations de projet), L1523-15 (intercommunales), etc ;

Attendu que lors des élections communales du 14/10/2018, les partis politiques disposant d'un numéro d'ordre
commun mais n'ayant pas déposé de liste dans la commune étaient, selon l'ordre du tirage au sort au niveau de
la région wallonne : (1) MR ; (2) ECOLO ; (3) PS ; (4) CDH ;

Vu la déclaration d'apparentement déposée par M. Renaud ANDRIEN 1er suppléant sur la liste ensemble et
installé ce jour dans son mandat de Conseiller communal ;

PREND ACTE :
Article 1 : de la déclaration d'apparentement au MR de M. Renaud ANDRIEN, Conseiller communal présent
sur la liste "Ensemble".
Article 2 : Cette déclaration est valable pour l'ensemble des mandats dérivés et ce, pour la durée de la
législature.
Article 3 : La présente délibération sera transmise au plus tard le 01/03/2019 aux différentes institutions dont la
commune est membre.

4. Prestation de serment du Président du CPAS en qualité de membre du Collège

Considérant que M. Jérôme BIEUVLET, Président pressenti du CPAS dans le pacte de
majorité, a été installé dans ses fonctions de Président du CPAS le jeudi 10 janvier 2019, il
prête serment en qualité de membre du Collège.

5. Procès-verbal de la séance du 20 décembre 2018 - Approbation

Le Conseil communal approuve à l'unanimité le procès-verbal de la séance du 20
décembre 2018.

6. Règlement d'ordre intérieur du Conseil - Adoption

M. MOYSE, au nom du groupe Aywail' Demain, dépose 19 amendements au R.O.I.
M. le Bourgmestre déclare l'impossibilité d'examiner les 19 amendements en séance.
La majorité sollicite le report du point.

Le Conseil communal décide, par 16 voix pour et 5 contre (Daniel Rixhon, Vincent
Moyse, Mélanie Leponce, Jean Close et Loïc Germain), de reporter le point à la
prochaine séance du Conseil communal.

7. Déclaration de politique communale - Adoption

Demande de M. MOYSE pour reporter le vote de la note de politique communale, estimant
ne pas avoir eu le temps d'en prendre connaissance (reçue le 18/01/2019).

La demande est votée par 5 voix pour et 16 contre (Thierry Carpentier, Dominique
Simon, Laurence Culot, René Henry, Christian Gilbert, Danielle Cornet, Philippe
Dodrimont, Pascal Carpentier, Denis Gavray, Michaël Toussaint, Jérôme Corbesier,
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Renaud Andrien, Frédéric Sevrin, Yves Marenne, Daphné Wislez et Corine Dubois
Darcis).

Le Conseil communal adopte, par 13 voix pour, 6 contre (Daniel Rixhon, Vincent Moyse
Loïc Germain, Mélanie Leponce, Yves Marenne et Daphné Wislez) et 2 abstentions
(Jean Close et Corine Darcis Dubois) la déclaration de politique communale.

Déclaration de politique générale de la Commune d'Aywaille
Législature 2019-2024

Une politique réaliste et ambitieuse au service de nos concitoyens
Avant de vous présenter nos ambitions pour les années 2018-2024 pour l'entité d'Aywaille, il convient tout
d'abord de vous faire part de 3 réflexions importantes.
Ces réflexions doivent faire partie intégrante de cette déclaration car elles ont présidé à l'élaboration de
l'ensemble de nos projets pour les 6 années à venir.

· Une gestion respectueuse du citoyen
Respecter le citoyen, c'est lui offrir une gestion publique exemplaire. A cet égard, nous nous engageons à
mettre tout en œuvre pour que la Commune d'Aywaille reste un exemple en la matière.
Notre vision de la gestion entend que l'on optimalise les moyens et les ressources mais aussi que l'on réduise
au minimum les frais de fonctionnement. Les premiers à montrer l'exemple seront les mandataires. Si ces
derniers perçoivent une indemnité légale pour le travail réalisé, pas plus demain que par le passé, ils
n'utiliseront de cartes de crédit au nom de l'Administration. En effet, ils payeront avec leurs propres deniers
leurs notes de téléphone et de déplacement, leurs dépenses de représentation ainsi que tous les frais liés à leur
charge. Nous estimons que ces dépenses, très largement remboursées dans de nombreuses communes, leur
incombent plutôt qu'aux citoyens… Question de choix, question d'éthique !
A côté de ces efforts personnels de la part de nos mandataires, notre Administration a pour objectif de
développer une politique rationnelle en termes d'utilisation de l'énergie, du carburant, des consommables, du
matériel de bureau, de l'outillage divers et ainsi de permettre une maîtrise des dépenses de fonctionnement.
Respecter le citoyen, c'est également mieux l'écouter, l'informer au maximum et l'associer davantage à la prise
de décisions. Nous sommes convaincus qu'il ne peut y avoir d'ambition pour notre Commune si le plus grand
nombre de nos concitoyens n'y est pas associé.

· Une gestion qui préserve nos acquis ...
Aywaille vient de connaître une formidable période d'investissements. Dans tous les domaines d'ailleurs ; nous
avons construit, embelli, amélioré les infrastructures publiques.
Aujourd'hui, avec le même souci d'éviter toute dépense inutile, nous nous devons de préserver ces bâtiments
qui abritent notre Administration, nos écoles, nos services de secours, notre crèche, nos activités sportives et
culturelles, nos logements sociaux, nos bibliothèques …
Nous nous devons également de protéger notre patrimoine forestier et agricole. C'est un véritable capital auquel
nous sommes attachés et qui représente un apport essentiel sur le plan environnemental et financier.
Et enfin, nous resterons attachés à la qualité de nos routes. En les entretenant régulièrement, nous donnons
plus de sécurité et de confort aux usagers mais nous évitons aussi des réparations bien plus lourdes et ce, au
plus grand bénéfice des finances communales.

· … sans brider l'avenir.
Si nous prenons l'engagement d'investir dans l'entretien de nos infrastructures, nous souhaitons également
préparer l'avenir en portant des projets ambitieux. Toutefois, tous nos projets d'investissement seront étudiés
pour être réalisés en tenant compte des possibilités financières de la Commune.
Nous veillerons à ce qu'Aywaille reste une Commune dynamique où il fait bon vivre mais jamais nous
n'hypothéquerons l'avenir pour tenir des promesses déraisonnables ! Notre programme induit inévitablement
des dépenses que nous devons contrôler. Avec les réalisations projetées, nous ne mettrons pas en péril nos
finances car, comme par le passé, nous veillerons à ce que nos dépenses n'excèdent pas nos recettes.
Sans faire de promesse intenable, nous nous engageons à une réflexion quant à une diminution des taxes
communales même si ces taxes, bien dépensées, sont nécessaires pour permettre à notre Commune de
fonctionner adéquatement et de faire face aux défis de demain.
Nous veillerons, également, à assumer une gestion active de la dette communale.
Nous estimons, par ailleurs, que soutenir des projets privés pertinents peut être rentable pour les finances
communales et aider Aywaille à continuer à progresser. Bien sûr, seuls les projets qui favorisent l'intérêt général
seront ainsi soutenus.
Enfin, préparer l'avenir passent par trois réalisations prioritaires qui sont mises en exergue de la présente
déclaration. Il s'agit de la redynamisation du centre commercial d'Aywaille, du défi du développement durable et
de la participation citoyenne.

1. Centre commercial d'Aywaille
Nous nous engageons à remettre en cause le sens giratoire obligatoire dans le centre d'Aywaille et à étudier la
possibilité de la remise en double sens de la totalité de la place. Pour ce faire, nous solliciterons de nouveaux
comptages et avis auprès du SPW. La décision de retenir la situation de mobilité la plus adéquate ne sera
arrêtée qu'après concertation du public et avis conforme de la CCATM.
Cette législature verra la pose d'égouts et le remplacement du réseau d'eau alimentaire sur la place d'Aywaille.
Dès l'année 2019, débutera la rénovation totale du quartier "Rivage-Enseignement", elle sera suivie par des
travaux poursuivant les mêmes buts dans une importante section de l'avenue François Cornesse en respectant
un timing tenant compte des réalités économiques et garantissant un accès permanent à nos écoles, à nos
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commerces, à notre gare et aux nombreux lieux de service du centre. Ensuite, ce seront la place Thiry et
l'avenue de la Porallée qui connaîtront les travaux d'équipement et d'aménagement. Pendant la durée des
travaux, grâce à une proposition du Ministre JEHOLET, les commerçants pourront bénéficier d'une aide pouvant
aller jusqu'à 100 € par journée de travaux.
Nous nous donnerons également les moyens nécessaires afin de favoriser le développement du Commerce
aqualien.

2. Développement durable
Nous nous engageons à mettre en place un "plan d'actions du développement durable" prolongeant les efforts
déjà entrepris et ayant pour objectif de diminuer l'empreinte énergétique de la Commune (isolation de ses
bâtiments, économie d'énergie, recours aux énergies renouvelables, remplacement des véhicules en fin de
parcours par des véhicules propres, gestion économe des déplacements du personnel...).
Nous veillerons à ce que les entreprises qui travaillent pour la Commune ou qui la fournissent s'engagent elles-
mêmes dans le développement durable (insertion de clauses sociales et environnementales dans les marchés
publics).
Un effort particulier sera effectué pour favoriser la sensibilisation et l'information à destination des citoyens pour
en faire, à leur tour, les acteurs du développement durable. Nous envisagerons, une fois ces actions élaborées,
d'établir un "tableau de bord du développement durable", consultable par tous et permettant d'en mesurer la
réalisation.

3. Participation citoyenne
Le nouveau site internet de la Commune permettra un accès facile et intuitif à l'information communale. Base de
la participation citoyenne, il se voudra le vecteur de l'information d'intérêt public auprès de nos concitoyens. Les
ordres du jour et les procès-verbaux des conseils communaux, des commissions du conseil, des commissions
consultatives communales, réunions de concertation entre le Collège et la population seront publiés sur ce site,
dans le strict respect des règles de publicité et du huis clos.
Pour dynamiser le travail au sein des commissions consultatives des Aînés, des Enfants et de la Personne
handicapée, chaque commission se verra dotée d'un budget participatif annuel pour mener à bien l'un de ses
projets.
En outre, un budget participatif communal d'un montant annuel de 60.000,- € sera mis à la disposition des
comités de village et de quartier qui élaboreront et choisiront le ou les projets visant à l'amélioration du cadre de
vie qui seront financés en recourant à ce budget.
Nous développerons encore les différents axes du Plan de Cohésion Sociale et nous engageons à rencontrer
les Aqualiennes et les Aqualiens dans leurs villages au cours de rencontres privilégiant les échanges.

4. Finances
Notre priorité reste une gestion saine des finances communales et une grande attention à la maîtrise de la
dette.

5. Supra-Communalité
Nous nous engageons à développer les partenariats possibles avec les communes de l'Ourthe-Amblève et les
communes limitrophes pour étudier toutes les opportunités de décisions supra-communales et ce, en
collaboration avec le GREOVA ou la Province.
Pour porter un acte symbolique montrant le poids de notre canton au sein de l'agglomération liégeoise, nous
envisagerons la tenue de réunions communes des organes des quatre entités au cours desquelles des
positions communes pourraient être arrêtées.

6. Personnel
Nous nous engageons à ce qu'il n'y ait aucun licenciement de personnel communal pour des raisons
économiques ou de privatisation de services (y compris au sein du CPAS ou des structures infra-communales).
En ce qui concerne la Zone de Secours n° 5 et la Zone de Police SECOVA, nous prenons l'engagement de
nous opposer à toute décision de licenciement économique de membres du personnel.
Nous allons réaliser une étude concernant la prime régionale à la constitution et au développement d'un second
pilier de pension pour les agents contractuels.
Nous resterons attentifs et réceptifs aux différentes demandes de formation des membres du personnel.

7. Information
Nous réaliserons un nouveau site internet www.aywaille.be réactif et fonctionnel afin de répondre aux attentes
citoyennes.
Une réflexion sera initiée pour envisager un journal d'informations communales où la présence de la publicité
sera considérablement réduite ou même supprimée. Un effort budgétaire sera consenti pour assurer une
transmission régulière d'informations communales via la presse locale.
Nous sensibiliserons la population à l'intérêt de s'affilier au système Be.Alert, via GSM, pour assurer
l'immédiateté d'informations urgentes à communiquer à un village, un quartier ou une rue en cas d'accident, de
travaux, de résolution de pannes d'électricité ou du réseau de distribution d'eau.
Les séances du conseil communal seront diffusées sur le net, en direct, dans le strict respect des règles du huis
clos, et les images seront conservées et consultables sur le site dédié de la Commune.

http://www.aywaille.be/
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8. Aménagement du territoire
Nous n'accueillerons dans nos centres que des projets de qualité qui respectent le bâti existant tout en créant
des logements de dimensions adéquates pour une bonne qualité de vie.
Notre volonté est de réaliser, avec la participation des citoyens et des divers conseils consultatifs, un Schéma
de structure définissant l'avenir de notre territoire.
Nous œuvrerons au maintien du caractère commercial du centre aqualien en favorisant l'activité commerciale
au rez-de-chaussée de tous les immeubles.
Nous préserverons nos campagnes et nos forêts en respectant scrupuleusement le plan de secteur et, avec la
même contrainte, nous veillerons à ne pas densifier exagérément le bâti dans nos villages.
Nous veillerons à la création de lotissements communaux permettant de bâtir à des prix raisonnables.

9. Travaux de voirie et égouttage
Nous maintiendrons un même impact budgétaire consacré à l'entretien de nos voiries communales.
Nous poursuivrons et achèverons les travaux dans les rues du Thier Bosset et de Niaster, ainsi que ceux du
Fond du Goza et de la liaison entre la route de Hoyemont et la route de Marche à Awan et ceux de la
Baronnerie à Harzé et du Gibet de Harzé (après l'installation d'une conduite de distribution d'eau par la SWDE)
Les trottoirs seront élargis dans la rue Henri Orban.

10. Forêt
Nous maintiendrons une juste planification des coupes de bois afin de préserver notre forêt sur le long terme.
Nous veillerons à trouver le bon équilibre pour permettre à tous les utilisateurs de la forêt d'en profiter dans le
respect des règles en vigueur et en y incluant le respect des autres et en respectant un bon équilibre de la
chasse.
Nous envisageons de procéder à la plantation d'arbres parrainés lors de chaque naissance.

11. Commerce
Nous rechercherons les financements externes permettant de commander la réalisation d'un Schéma
Communal de Développement Commercial. Cet outil nous permettra de mesurer précisément la zone de
chalandise du commerce aqualien, de pouvoir disposer d'un inventaire des différents types de commerces
présents (dimensions, secteur d'activité...) et d'un diagnostic mettant en exergue les points forts et les points
faibles du commerce local.
Une fois établi, ce document permettra, après concertation avec les commerçants, de dégager les stratégies à
mettre en œuvre pour renforcer les points forts et pour corriger les points faibles du commerce local.
L'activité commerciale évolue constamment. Aujourd'hui, les commerçants d'Aywaille ont des besoins précis
pour assurer leur avenir. Cela passe par des infrastructures de qualité, de larges trottoirs, un éclairage public de
qualité, des terrasses accueillantes, des places de parking proches et en suffisance, des zones piétonnes. Ces
attentes pourront se concrétiser au travers de la rénovation du centre.
Avec de nouvelles terrasses, voulues plus uniformes et plus spacieuses, le secteur HORECA ne sera pas
oublié.
Notre priorité est de mettre tout en œuvre pour redynamiser le centre mais aussi l'ensemble du commerce
aqualien. Afin de soutenir nos commerçants, la création d'une plate-forme « e-commerce » efficace et
accessible tant aux commerçants qu'aux clients potentiels s'avère aujourd'hui pertinente. Une application
"Aywaille en poche" permettrait aux commerçants d'être présents on line ; ce genre d'application existe au
niveau régional et pourrait être développée, à faible coût, dans une version aqualienne.
Nous mobiliserons les aides extérieures de soutien au commerce local et les présenterons aux associations de
commerçants. Une aide telle "Creashop", d'initiative régionale, peut représenter jusqu'à 6000€ de soutien à la
création d'une nouvelle implantation. Elle permet en outre la mise à disposition de conseillers pour orienter et
aider les personnes désireuses de créer un nouveau commerce en leur donnant une réelle chance de réussite.
En équipe, on est plus fort que seul ; dès lors, il s'avèrerait utile d'augmenter les liens entre les représentants
des commerçants, le syndicat d'initiative et l'Administration communale, notamment pour impliquer directement
les commerçants dans la gestion des chantiers impactant leurs activités. En outre, une réflexion sera menée
pour viser à l'amélioration de la disposition du marché hebdomadaire.
Bien évidemment, la Commune continuera à aider les organisations ayant un impact positif sur la promotion du
commerce local.
Nous étudierons les améliorations possibles de la zone bleue dans le centre commercial d'Aywaille.

12. Tourisme
Le secteur du tourisme est un grand pourvoyeur d'emplois. Il joue un rôle indéniable dans le développement
économique de la commune.
L'attractivité touristique de la Commune doit être mise en valeur en soutenant toutes les richesses dont elle
regorge : patrimoine, nature, attractions touristiques, quelle que soit la taille de ces divers attraits.
Nous veillerons à développer encore l'entretien de nos promenades et de nos sites remarquables en dotant nos
services d'un matériel adéquat. De même, nous serons attentifs à l'amélioration de nos lieux de convivialité,
dans tous nos centres et tous nos villages, en leur apportant un fleurissement amplifié.
Des campagnes publicitaires modernes, par exemple la création d'un film publicitaire mettant en valeur notre
offre touristique, seront menées pour attirer un plus large public.
Nous continuerons notre collaboration avec le GREOVA et la Fédération du Tourisme de la Province de Liège.
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13. Emploi
Nous soutiendrons le monde de l'entreprise, vecteur d'emplois et valoriserons les terrains encore disponibles
dans le zoning artisanal de Harzé.
Nous amplifierons les missions de notre cellule spécifique d'aide à l'emploi, en mettant par exemple l'accent sur
l'emploi jeune ou le premier emploi.
Nous continuerons à apporter notre soutien aux cours pour adultes via l'EPN et l'Enseignement de Promotion
sociale.
Nous redynamiserons également le Student Day, élargirons l'éventail des diverses formations et nous
continuerons notre collaboration avec notre CPAS pour la remise à l'emploi via les Art.60 et 61.

14. Culture
La Commune ne compte pas moins de 24 associations culturelles. Il s'agira non seulement de maintenir le
soutien à leurs activités, mais également de créer et de développer des collaborations avec d'autres structures
culturelles aqualiennes ou existant sur le territoire des communes limitrophes. Ainsi nous avons la volonté de
jouer la carte de la supra-communalité en établissant des synergies avec le Foyer culturel régional installé à
Sprimont. La mise en commun des infrastructures, des idées, du personnel et du matériel permettra, avec un
budget accessible, de développer la véritable offre culturelle dont la population a besoin.
Notre volonté réside également dans une utilisation optimale de nos infrastructures lors des plages horaires où
elles sont disponibles, en journée notamment.
Des relations privilégiées seront entretenues avec toutes les écoles présentes sur le territoire communal pour
envisager, par exemple, la création d'un ciné-club scolaire, mais aussi avec les associations d'aînés auxquelles
pourraient être proposées des activités spécifiquement adaptées.
Nous aurons le souci de donner à la Commune un rôle de fédérateur des activités culturelles en renforçant la
dimension de création de projets rassemblant diverses associations et en mettant en évidence nos
remarquables atouts patrimoniaux, qu'ils soient architecturaux, naturels ou historiques. Nous voulons pour ce
faire nous appuyer résolument sur les atouts culturels existants tout en aidant au mieux les bénévoles œuvrant
au sein de toutes ces associations.
Nous proposerons de nouveaux parcours de promenades, pour piétons et cyclistes, qui associeront notre
patrimoine, nos artisans, nos producteurs locaux et nos restaurateurs utilisant les produits de chez nous. Cette
mise en valeur conjointe, nous en sommes persuadés, pourrait ouvrir la possibilité de débouchés économiques
nouveaux.
La culture touche une multitude de matières, de domaines, de secteurs ; afin de les promouvoir, de les mettre
en relation et de les faire découvrir au plus grand nombre, un projet de maison de la culture est sur les rails.
Bien entendu, nous maintiendrons les efforts en cours pour soutenir toutes les actions menées au sein de nos
bibliothèques et pour développer encore leur place dans le réseau supra-communal qu'Aywaille a initié.

15. Jeunesse – Vie associative
Nous aménagerons une zone de convivialité au Fond de la Ville à Harzé et peaufinerons la finition de la zone de
convivialité d'Awan avec des plantations et un revêtement synthétique pour l'espace multi-sport.

16. Aînés
Nous veillerons à permettre l'accès des personnes les moins favorisées à la maison de repos installée à
Sougné-Remouchamps. Nous serons attentifs à soutenir des projets intergénérationnels visant à créer des
synergies entre nos écoles, notre crèche, la maison de repos et nos aînés notamment via des activités telles
que l'aide aux devoirs, le partage de moments festifs et/ou récréatifs, le passage de savoirs... En outre, nous
créerons une journée intergénérationnelle annuelle.
Nous resterons vigilants quant à la qualité des repas livrés à domicile.
Nous assurerons un bon fonctionnement d'un Conseil Communal Consultatif des Aînés apte à donner des avis
éclairés en matière de mobilité, de solidarité intergénérationnelle, de santé et de bien-être, de maltraitance et
d'environnement.
Nous veillerons à maintenir et à mettre en exergue, avec notamment l'aide du CCCA, toutes les activités
permettant l'épanouissement de tous. Nous nous engageons à sensibiliser la population et les partenaires
locaux à la lutte contre la maltraitance des personnes âgées et nous rendrons notre commune définitivement
plus accessible aux personnes à besoins spécifiques (anc. PMR), par exemple en installant des portes
automatiques à l'Administration communale.
Nous proposerons l'utilisation d'"AV Services", à un tarif social, pour effectuer des entretiens de petites
propriétés.

17. Solidarités
Nous lancerons un audit relatif à l'accessibilité à la personne à besoins spécifiques des différents bâtiments
publics et autres infrastructures publiques communales. Ce cadastre pourrait être réalisé sous le contrôle de la
Commission Consultative de la Personne handicapée et constituer la base d'un plan de mise à niveau de ces
infrastructures.
En collaboration avec le CCCA et le CPAS, nous souhaiterions qu'un contact individuel soit pris avec toutes les
personnes de plus de 75 ans résidant sur le territoire communal (soit 480 personnes dont plusieurs couples)
afin d'évaluer les difficultés éventuelles de chacun et les moyens d'y répondre. Cette prise de contact
téléphonique permettra, sans aucun doute, d'identifier les situations nécessitant une intervention.
Avec les mêmes collaborations, nous envisagerons le moyen le plus efficace de coordonner les divers services
permettant le maintien de la personne âgée à domicile, par exemple, en créant un point de contact unique
offrant un recours aisé aux différents acteurs d'intervenir au domicile de la personne (médecin, infirmières, aide-
ménagères et familiales...). Ce point de contact est à associer au développement du fonctionnement de
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l'Aquamobile.

18. Sport et Infrastructures
Le sport à Aywaille, ce sont 43 clubs et des infrastructures adaptées et modernisées. Face à cette richesse et à
cette diversité, il conviendrait de profiter des « jours blancs » pour permettre à ces clubs de promouvoir leurs
activités auprès des milliers d'élèves de la Commune et à ces enfants de tester plusieurs disciplines sportives.
Nous mènerons une démarche supra-communale visant à identifier les clubs et associations de l'Ourthe-
Amblève qui accepteraient de se doter des équipements nécessaires et seraient aidés avec un encadrement
adapté pour permettre la pratique du handisport. Pareille démarche pourrait mobiliser, outre les moyens de
diverses communes, la Province, la Fédération Wallonie-Bruxelles via l'ADEPS et la Région wallonne via
INFRASPORT. La convergence de ces moyens devrait assurer l'existence d'un réseau handisport en Ourthe-
Amblève.
Nous envisagerons, en lien avec le CCCA et les associations de pensionnés notamment, le développement de
pratiques sportives adaptées aux aînés, assurées par du personnel d'encadrement formés à cette fin et qui
pourraient se développer durant les heures creuses dans la grille d'occupation de nos infrastructures.
En lien avec l'AGISCA et en coordination avec les associations et les clubs sportifs, nous envisagerons la
formule la plus adéquate pour que notre Commune investisse dans une politique sportive de la petite enfance
pour assurer l'apprentissage du multisport auprès des enfants jusqu'à 9 ans. Cet apprentissage se ferait sans
que les enfants ne doivent quitter leur association sportive ou leur club ou encore grâce à leur inscription auprès
de l'AGISCA s'ils ne sont déjà membres d'une association ou d'un club.
Nous soutenons le projet de développement du club de tennis à Aywaille et celui du club de football de Harzé.
Nous continuerons à soutenir notre nouveau Club de Pétanque.
Nous initierons de nouvelles discussions pour trouver les termes d'un accord entre tous les réseaux
d'enseignement présents sur le territoire communal afin d'envisager la gestion intégrée de toutes les
infrastructures sportives au sein de l'AGISCA, elle-même reconnue comme Centre sportif local intégré.
Nous mobiliserons les moyens financiers nécessaires pour poursuivre l'amélioration et le bon fonctionnement de
nos infrastructures existantes. Nous acquerrons un podium mobile qui se révèlera utile dans nombre de
manifestations.
Nous envisagerons la création d'un skate park et l'aménagement d'un terrain de basket extérieur et d'une
terrasse couverte le long de la cafétéria du hall sportif. Nous procéderons également à la mise en place de
balisages sportifs (enduro, vtt, trail...)
Bien entendu, nous pérenniserons le fonds des jeunes sportifs à hauteur de 10.000,- €.

19. Economie d'énergie et Environnement
Notre priorité passe par la transition énergétique en créant un nouvel échevinat de la transition énergétique ainsi
que par la défense de notre projet éolien sur l'axe autoroutier à hauteur de Paradis.
Dans le cadre de son engagement à adhérer à la Convention des Maires pour le climat et l'énergie, la
Commune a réalisé un bilan des consommations énergétiques et de l'empreinte carbone de son territoire.  Un
comité de pilotage va être mis en place pour établir le PAEDC (Plan d'Actions en faveur de l'Energie Durable et
du Climat).
Nous poursuivrons les travaux d'isolation des bâtiments communaux : isolation des toitures de l'Administration
communale et du Centre Marcellin La Garde, remplacement des châssis de nos logements communaux et nous
poursuivrons vers le 100% Led.
Nous mènerons une étude de faisabilité de valorisation des déchets verts et nous rechercherons des moyens
financiers externes (Province, Région wallonne, appels à projets...) pour faire réaliser des études de faisabilité
d'implantation de réseaux de chauffage urbain ou de production d'énergie verte.
L'accent sera mis sur le maintien et l'amélioration de la propreté de la commune. Les volets sensibilisation et
répression seront renforcés.
Nous envisagerons la création d'une mare à Niaster et d'une promenade nature adaptée aux PMR.
Nous serons attentifs quant aux travaux d'égouttage de la Place, d'Emblève, Awan-Fond de la Ville et la rue
Etoile Badin.
Nous poursuivrons bien évidemment notre Plan Communal de Développement de la Nature.

20. Patrimoine communal
Nous créerons la maison du cyclisme à Sougné-Remouchamps et nous reconstruirons une salle communale à
Paradis.
Nous terminerons l'agrandissement de l'école de Harzé qui comptera désormais quatre nouvelles classes et
deux nouveaux préaux.
Nous procéderons à la réfection des toitures de l'église d'Ernonheid et de l'ancienne maison communale de
Sougné-Remouchamps.
Nous remettrons en état les installations du Football Club de Harzé et y construirons quatre nouveaux
vestiaires.
Nous procéderons à la transformation du rez-de-chaussée de l'ancienne maison communale de Harzé, y
aménagerons les cours et, dans la foulée, la place de Chézy.
L'administration communale d'Aywaille se verra équipée de portes d'entrée automatique pour en assurer un
accès aisé à tous.

21. Logement et Urbanisme
Nous voulons continuer à développer l'offre de logements publics présents sur le territoire communal en
associant et en renforçant l'AIS OAL et la SLPS OAL ; ainsi qu'en associant les investisseurs immobiliers privés
via l'AIS.
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Nous adopterons une charte de la mixité sociale témoignant de notre souhait de voir les investisseurs
immobiliers désireux d'investir sur le territoire communal prendre leur part dans le développement de l'offre de
logements publics. Nous poursuivrons, en outre, le développement positif de l'AIS pour en faire, à l'instar de la
SLPS, un pilier du logement public à Aywaille.
L'accent sera mis sur la lutte contre les logements insalubres et/ou inoccupés.
Nous nous engageons à étudier la faisabilité et à planifier la mise en œuvre d'un Schéma de développement
communal (valeur indicative) permettant à Aywaille de se doter d'une vision d'avenir de son développement,
dans le respect de la typicité de ses villages et quartiers mais également dans le souci de préserver la qualité
de son environnement.
Nous renforcerons le rôle de la CCATM et de la commission communale de l'urbanisme dans le processus de
délivrance des permis d'urbanisme. Ce renforcement passe par une publicité accrue du travail de ces deux
commissions et par l'obligation de motiver toute décision qui serait contraire aux avis rendus par ces
commissions.

22. Social
Il s'agit de continuer à améliorer la synergie entre Commune et CPAS.
Nous entendons donner tous les moyens possibles au CPAS pour encore améliorer ses missions sociales
envers les citoyens. Nous mettrons en exergue la réinsertion professionnelle via les articles 60 et 61, la lutte
contre l'extrême pauvreté et l'isolement des personnes âgées et/ou précarisées.

23. Enseignement
Nous serons attentifs à maintenir de bonnes conditions de travail des enseignants dans nos cinq écoles et ce au
profit des enfants. Nous maintiendrons les avantages sociaux au bénéfice de tous les enfants (piscine, garderie,
...).
Nous veillerons à maintenir de bonnes relations avec et entre tous les réseaux d'enseignement et nous
sensibiliserons à la lutte contre la violence dans les écoles.
Nous défendrons davantage encore la promotion d'une alimentation équilibrée auprès des écoles par
l'encouragement de bonnes pratiques : collations saines issues, si possible, de productions locales, repas
scolaires adaptés, circuits courts ...
Nous envisagerons d'imposer aux futures cantines chargées de préparer les repas de nos enfants des critères
objectifs allant dans ce sens : fraîcheur et saisonnalité des produits, limitation des transports et des déchets
d'emballage.
Nous donnerons, aux élèves du cycle supérieur de l'enseignement primaire de tous les réseaux, une formation
aux gestes de premiers secours, en ce compris la réanimation cardio-pulmonaire et l'utilisation du défibrillateur.
Bien entendu, nous poursuivrons et développerons le projet "Conseil communal des enfants" ainsi que l'accueil
extra-scolaire.
Un projet de concours de dictée sera également lancé.

24. Agriculture
Nous poursuivrons une politique de strict maintien des zones agricoles et forestières au plan de secteur et
mettrons en œuvre des actions de soutien aux projets d'exploitations agricoles et des maraîchers locaux,
notamment en favorisant les circuits courts. Quelques centaines d'ares de terres communales seront réservées
aux producteurs de fruits et de légumes locaux adoptant des techniques respectueuses de l'environnement.
Nous envisagerons de réserver des emplacements au sein du marché hebdomadaire à des producteurs locaux
de fruits et de légumes afin de limiter au minimum le circuit de consommation. Si l'offre s'avérait suffisamment
importante, le développement d'un marché hebdomadaire du circuit court serait envisagé.
Nous mettrons tout en œuvre pour permettre un bon dialogue entre citoyens et agriculteurs lors de conflits
éventuels.
Nous mènerons une réflexion systématique quant à l'installation de ralentisseurs qui pourraient constituer des
entraves à la circulation agricole.

25. Sécurité
La sécurité est essentielle et prioritaire. Ainsi, nous maintiendrons et renforcerons la présence policière dans les
rues, quartiers et villages de la Commune. Nous augmenterons le nombre de caméras de surveillance dans les
centres en privilégiant du matériel de qualité pouvant servir à l'identification de jour comme de nuit. Nous
veillerons à augmenter les actions de prévention dans les écoles et leurs abords.
Nous étudierons les améliorations possibles de la zone bleue dans le centre commercial d'Aywaille et nous
créerons de nouvelles places de parking dans nos villages comme dans nos centres.
Nous développerons des Partenariats Locaux de Prévention dans plusieurs quartiers de la commune,
notamment à Emblève où une première expérience est en cours.
Nous envisagerons la réalisation, en concertation avec les riverains et les différents acteurs concernés, d'un
plan global de prévention des risques identifiés et d'aménagements de nos voiries afin de parfaire nos actions
en matière de mobilité et de sécurité routière.
Nous étudierons la possibilité financière d'engager, au sein de la zone SECOVA, du personnel civil susceptible
d'être chargé de tâches administratives ce qui déchargerait les policiers et autoriserait leur présence accrue sur
le terrain. De la même façon, nous envisagerons la faisabilité d'une présence on line de l'information utile de
nature policière ainsi qu'un premier contact qui permettrait de rediriger le citoyen vers l'autorité compétente.
La sécurité des personnes passera également par le maintien du soutien financier au centre Médical Héliporté
de Bra-sur-Lienne.
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26. Bien-être animal
Nous lutterons contre la maltraitance et veillerons au bien-être de nos compagnons.
Nous poursuivrons notre campagne de stérilisation de chats errants, réétudierons le règlement communal en ce
qui concerne les chiens dits dangereux, le nombre d'animaux détenus et l'interdiction des spectacles exhibant
des animaux dans des conditions non conformes ou dégradantes.
Nous augmenterons également la présence de parc à chiens.

27. Cimetières
Nous veillerons à ce que nos cimetières puissent faire face à toutes les demandes.
Au-delà des modes de sépultures conventionnels, chaque cimetière sera pourvu à terme, de colombariums, de
cavurnes et d'aires de dispersion.

8. Installation des Commissions du Conseil communal

Le Conseil communal procède à l'installation et la composition des Commissions du
Conseil communal.

Commission 1
Administration

générale, Finances,
Cultes, Information,

Informatique,
Sécurité

Commission 2
Travaux publics,
Voiries, Bâtiments,
Propreté publique,

Immondices,
Politique des déchets
et de l'égouttage

Commission 3
Aménagement du

territoire, Urbanisme,
Logement, Cimetières,

Transition
environnementale,
Bien-être animal

Commission 4
Enseignement, Petite
enfance, Crèche,
Manifestations

patriotiques, Emploi

Président :
Jean CLOSE

Président :
Jérôme CORBESIER

Président :
Frédéric SEVRIN

Président :
Denis GAVRAY

Jérôme BIEUVLET Dominique SIMON Laurence CULOT Danielle CORNET
Thierry CARPENTIER Renaud ANDRIEN Dominique SIMON Michaël TOUSSAINT
Pascal CARPENTIER Julie BENOIT Michaël TOUSSAINT Julie BENOIT
Renaud ANDRIEN Frédéric SEVRIN Philippe DODRIMONT René HENRY
René HENRY Daphné WISLEZ Daphné WISLEZ Corine DUBOIS DARCIS
Yves MARENNE Daniel RIXHON Jean CLOSE Mélanie LEPONCE
Vincent MOYSE Mélanie LEPONCE Marc GILSON Loïc GERMAIN

Commission 5
Commerce,
Tourisme, Jumelage,
Mobilité, Sécurité
routière

Commission 6
Forêts, Agriculture,
Economie d'énergie,
Développement
durable

Commission 7
Sports, Culture,
Jeunesse, Troisième âge,
Plan de Cohésion
Sociale, Participation
citoyenne

Commission 8
Affaires sociales,
CPAS

Président :
Renaud ANDRIEN

Président :
Yves MARENNE

Président :
Pascal CARPENTIER

Président :
Loïc GERMAIN

Christian GILBERT Michaël TOUSSAINT Christian GILBERT Pascal CARPENTIER
Julie BENOIT Denis GAVRAY Philippe DODRIMONT Danielle CORNET
Jérôme CORBESIER Laurence CULOT Denis GAVRAY Philippe DODRIMONT
Frédéric SEVRIN Thierry CARPENTIER René HENRY Jérôme CORBESIER
Yves MARENNE Frédéric SEVRIN Corine DUBOIS DARCIS René HENRY
Marc GILSON Vincent MOYSE Daniel RIXHON Daphné WISLEZ
Vincent MOYSE Marc GILSON Loïc GERMAIN Mélanie LEPONCE

9. Mise à disposition d'un terrain communal rue Vieille Chera à l'Asbl « Berger club
canin sportif aqualien » - Convention - Décision

Le Conseil communal,
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la résolution du Collège communal du 21/03/2013 décidant la mise à disposition du terrain communal sis rue
Vieille Chera, cad. sect. C n° 958 A d'une superficie de 1.547 m², à l'Asbl « Berger club canin sportif aqualien »
pour les activités d'un club canin ;

Attendu que l'Asbl « Berger club canin sportif aqualien » a été modifiée et recrée sous le même nom mais avec
des représentants différents (n° d'entreprise 0713.514.578), M. Christian PATUREAU, Président, et Mme
Vanessa BALETTE, Secrétaire ;
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Attendu qu'il convient de conclure une nouvelle convention avec cette nouvelle Asbl ;
Vu le projet de convention ci-annexé ;

Sur proposition du Collège communal ;

ARRETE, à l'unanimité :
Article 1 : La convention à conclure avec l'Asbl « Berger club canin sportif aqualien ». La convention
repose au dossier.

M. Michaël TOUSSAINT quitte la séance.

10. Fabrique d'Eglise de Sougné-Remouchamps - Garantie d'emprunt - Décision

Concerne : La Fabrique d'Eglise Notre Dame Immaculée de Sougné-Remouchamps
souhaite effectuer des travaux de restauration, en tant que propriétaire de l'immeuble sis
rue du Passeur d'Eau 12 à Sougné-Remouchamps.

Le Conseil communal,
Attendu que la Fabrique d'Eglise Notre Dame Immaculée de Sougné-Remouchamps souhaite recourir à un
crédit pour financer une partie des travaux de restauration de l'immeuble, sis rue du Passeur d'Eau 12 à
Sougné-Remouchamps, lui appartenant ;
Attendu que le montant à emprunter sera déterminé par le calcul de la différence entre le coût total des travaux,
TVA et honoraires divers compris, et le montant des fonds propres (bons de caisse et boni des comptes) de la
Fabrique ;
Attendu que l'emprunt sera contracté après utilisation des fonds propres de la Fabrique et évaluation complète
et précise du coût total des travaux ;
Attendu que la Commune d'Aywaille se réserve un droit de regard sur le cahier des charges et sur l'évaluation
du coût des travaux ;
Attendu que le crédit, d'un montant maximal de 260.000,- € (deux cent soixante mille euros), devra être garanti
par la Commune d'Aywaille ;

DECIDE, par 20 voix pour et 1 abstention (Jean Close) :
De se porter caution solidaire pour le remboursement de tous les montants qui seraient dus par
l'emprunteur (la Fabrique) en vertu du crédit, tant en capital qu'en intérêts, commission de réservation,
frais et accessoires.

M. Michaël TOUSSAINT rentre en séance.

M. Jérôme BIEUVLET quitte la séance.

11. Renouvellement du Conseil Consultatif Communal des Aînés (CCCA) - Processus
de sélection des futurs membres et modalités de consultation du CCCA

Le Conseil communal,
Vu que le gouvernement wallon s'est notamment donné comme priorité d'assurer une véritable place aux aînés
grâce à l'activation de leur participation citoyenne ;
Vu l'article 1122-35 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation laissant la possibilité aux
communes d'installer un Conseil consultatif spécifique des aînés et de mettre à sa disposition les moyens
nécessaires à l'accomplissement de ses objectifs ;
Vu le cadre de référence du 02/10/2012 remplaçant celle du 23/06/2006 de la Région Wallonne concernant les
Conseil Consultatifs Communaux des Aînés ;
Vu l'installation officielle du Conseil Consultatif Communal des Aînés (CCCA) suite à la décision du Conseil
communal du 13/07/2017 ;
Vu que le Conseil communal s'est renouvelé en décembre 2018 ;

Etant donné qu'il convient, et c'est une obligation d'organiser le renouvellement du CCCA après l'installation d'un
nouveau Conseil communal dans l'année qui suit ;
Etant donné que la mise en place d'un pareil conseil consultatif est de nature à s'inscrire dans le plan
stratégique transversal 3 de la région Wallonne concernant l'inclusion sociale dont l'un des chantiers est "une
société valorisant les aînés" ;
Etant donné qu'il faut prévenir toute velléité de contester les modalités choisies pour procéder à ce
renouvellement, il a été convenu avec les membres actuels et le Collège de faire adopter le processus de
sélection des futurs membres du CCCA avant que le Collège communal ne lance l'appel aux candidatures ;
Etant donné qu'une des missions de la commune est de favoriser l'autonomie et la qualité de vie des aînés et
d'assurer leur participation et celle de leurs organisations représentatives à l'élaboration des mesures qui les
concernent;
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Vu que le CCCA a pour objectif essentiel de renforcer les mécanismes de concertation avec les aînés ce qui
peut se réaliser par le biais de leurs organisations représentatives;

Attendu qu'il est proposé au Conseil que l'appel aux candidatures soit prioritairement adressé à ces
organisations quand elles existent ainsi qu'à celles dont le bien-être et l'épanouissement des aînés constitue un
des objectifs ; à défaut seront également consultées les associations de villages réunissant un public
intergénérationnel et visant à une meilleure harmonisation sociale ;
Attendu qu'Il est souhaitable que soient rappelées diverses responsabilités du CCCA, c'est-à-dire :
- Favoriser la prise de conscience des aînés au rôle qui leur revient dans la commune en suscitant chaque fois
que possible leur participation ;

- Consulter la population concernée ainsi que les divers groupes ou organismes afin de déterminer quelles sont
les questions d'actualité et faire-part de celles-ci au Conseil communal et à l'Administration communale ;

- Suggérer, favoriser et appuyer toute initiative qui contribue à la promotion et au bien-être moral, social,
économique et culturel des aînés ;

- Coordonner la diffusion, auprès des aînés et du public en général, des renseignements sur les décisions du
C.C.C.A. et de la commune qui les concernent ;

- Assurer un rôle fédérateur entre les activités, les initiatives et associations qui ont pour objet de répondre aux
attentes spécifiques des aînés et, éventuellement, initier des activités et projets innovants.

Attendu qu'il est nécessaire de se conformer aux règles en vigueur quant à la composition du CCCA, à savoir,
12 à 15 membres, âgés d'au moins 60 ans dont deux tiers au maximum seront du même sexe ; il convient, en
outre que les candidats, qu'ils le soient à titre personnel ou délégués par une association, soient issus des
divers villages et hameaux de la commune ;
Attendu qu'il est souhaitable que le Conseil détermine le ou les cas où le CCCA sera consulté ;

Vu l'avis du Collège communal du 28/12/2018 ;

DECIDE, à l'unanimité :

· de renouveler le CCCA de la Commune d'Aywaille selon les règles en vigueur dans le cadre de référence
de la Région Wallonne en adressant prioritairement l'appel aux candidatures aux organisations quand elles
existent ainsi qu'à celles dont le bien-être et l'épanouissement des aînés constitue un des objectifs ; à défaut
seront également consultées les associations de villages réunissant un public intergénérationnel et visant à
une meilleure harmonisation sociale, tout en tenant compte également des candidature spontanées.

· de consulter le CCCA à chaque fois que possible ou à tout le moins dans les matières concernant les aînés
au plus près (mobilité, qualité de vie, santé, cohésion sociale, environnement, ...).

CHARGE :
Le Collège communal de lancer l'appel aux candidatures selon les modalités prescrites ci-dessus.

12. Biens communaux - Aisance - Renonciation - Prise d'acte

Concerne : Renonciation de Mme DAUTZENBERG Raymonde (veuve STEGEN P.) au
droit d'aisance détenu sur la parcelle communale n° 959S (matrice 36/4), de 80 m²,
cadastrée division 2, section C, 683T7 partie, à l'arrière de sa propriété sise rue de
Louveigné 43 à 4920 Sougné-Remouchamps.

Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Vu le règlement communal sur les aisances du 30/12/1851 ;
Vu le plan des aisances ;
Vu le mail de Mme Raymonde DAUTZENBERG, veuve de STEGEN Pierre, rue de Louveigné 43 à 4920
Sougné-Remouchamps qui renonce au droit d'aisance sur la parcelle communale n° 959S (C, 683 T7 pie), sise
au lieu-dit "Rocher de la Grotte" à 4920 Sougné-Remouchamps ;

Sur proposition du Collège communal ;

PREND ACTE :
Article 1 : de la renonciation de Mme Raymonde DAUTZENBERG, veuve de STEGEN Pierre, rue de
Louveigné 43 à 4920 Sougné-Remouchamps, qui renonce au droit d'aisance sur la parcelle communale
n° 959S (C, 683 T7 pie), sise au lieu-dit "Rocher de la Grotte" à 4920 Sougné-Remouchamps.

13. Avant-projet d'arrêté du Gouvernement wallon adoptant les liaisons écologiques
visées à l'article D.II § 2 alinéa 4 du Code du Développement territorial - Fin d'enquête
publique

Aucune réclamation n'est arrivée à l'Administration communale d'Aywaille durant l'enquête
publique.
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Le Conseil communal à l'unanimité émet un avis favorable sur l'avant-projet d'arrêté du
Gouvernement wallon adoptant les liaisons écologiques visées à l'article D.II § 2 alinéa 4 du
Code du Développement territorial.

Le Conseil communal,
Vu l'enquête publique concernant l'avant-projet d'arrêté du Gouvernement wallon adoptant les liaisons
écologiques visées à l'article D.II § 2 alinéa 4 du Code du Développement territorial qui a eu lieu du 22/10/2018
au 05/12/2018 ;
Vu qu'aucune réclamation n'est parvenue à l'Administration communale d'Aywaille durant l'enquête ;
Vu les articles D.29-7 à D.29-19 et R.41-6 du livre 1er du Code de l'Environnement ;
Vu l'article 1123-23, 1° du Code de la Démocratie Locale ;
Vu que le territoire de la commune d'Aywaille est traversé par les liaison écologique suivantes : pelouses
calcaires et milieux associés, haute vallée ardennaise et massifs forestiers feuillus ;
Vu qu'une de ses frontières de la commune d'Aywaille coïncide avec la liaison écologique crête ardennaise ;
Vu que l'adoption des liaisons écologiques aura un effet non négligeable positif sur la situation
environnementale actuelle du Patrimoine biologique et du Patrimoine bâti, archéologique et paysager ;
Vu que l'adoption des liaisons écologiques aura un effet négligeable (positif ou négatif) sur la situation
environnementale actuelle des autres aspects de l'environnement ;

ARRETE, à l'unanimité :
Article 1 : Le Conseil communal émet un avis favorable sur l'avant-projet d'arrêté du Gouvernement wallon
adoptant les liaisons écologiques visées à l'article D. II § 2 alinéa 4 du Code du Développement territorial.

M. Jérôme BIEUVLET rentre en séance.

14. Schéma de Développement du Territoire (SDT) - Avis

Concerne : Projet de Schéma de Développement du Territoire (SDT).

Application de l'article 47 du R.O.I.

Le groupe Ecolo regrette que le SDT n'aborde pas la question de l'adaptation aux changements
climatiques (risques accrus de sécheresses en été, d'inondations en hiver, ...). Dans ces conditions,
le groupe Ecolo considère qu'il est déraisonnable de remettre un avis favorable sur le SDT moyennant
l'ajout d'une remarque visant à contester la carte des zones d'aléas d'inondation.

Le Conseil communal,
Vu le Schéma de développement de l'espace régional (SDER), adopté par le Gouvernement wallon en date du
27/05/1999 ;
Considérant qu'en date du 01/06/2017, suite à l'entrée en vigueur du Code du Développement Territorial
(CoDT), le SDER a été renommé Schéma de Développement du Territoire (SDT) ;
Considérant que le Gouvernement wallon a initié la procédure de révision du SDT ;
Considérant que le Gouvernement wallon, en date du 12/07/2018, a adopté le projet de SDT ;
Considérant que le projet de SDT a été soumis à enquête publique du 22/10/2018 au 05/12/2018 ;
Considérant que la Commune d'Aywaille n'a réceptionné aucune observation dans le cadre de l'enquête
publique ;
Vu le rapport dressé par le Conseiller en Aménagement du territoire en date du 27/11/2018 ;
Vu l'avis favorable sur le projet de SDT émis par la CCATM en sa séance du 17/12/2018 ;
Vu la législation en vigueur ;

Sur proposition du Collège communal ;

ARRETE, par 18 voix pour, 2 contre (Yves Marenne et Daphné Wislez) et 1 abstention (Corine Dubois
Darcis) :
Article 1 : Un avis favorable sur le projet de SDT est émis, moyennant les remarques suivantes :

· Pour maîtriser valablement l'urbanisation dans les zones d'aléas d'inondation, il conviendra que ces
dernières soient déterminées de façon plus en adéquation avec la réalité, en n'omettant pas de les
soumettre à enquête publique, tel que le prévoit la convention d'Aarhus ;

· Il conviendra, dans le souci d'assurer une meilleure protection des paysages, de maintenir le
principe de regroupement des opérateurs de téléphonie mobile sur un même site.

15. PIC 2013-2016 - Egouttage et amélioration rue Longchamps - Approbation état
d'avancement 23

Le Conseil communal approuve, par 16 voix pour et 5 abstentions (Jean Close, Daniel
Rixhon, Vincent Moyse, Loïc Germain et Mélanie Leponce), l'état d'avancement 23.
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Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 § 1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 15/06/2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;
Vu la loi du 17/06/2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications
ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 15/07/2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14/01/2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 5 § 2 ;
Vu la décision du Collège communal du 28/09/2016 relative à l'attribution du marché “PIC 2013-2016 -
Egouttage et amélioration rue Longchamps” à TRAGECO, rue de Hottleux 71 à 4950 Waimes, pour le
montant d'offre contrôlé de 805.336,40 € HTVA réparti comme suit :

· à charge de la SPGE :
- 382.194,66 € hors TVA de travaux d'égouttage ;
- 22.146,69 € hors TVA de forfait voirie, en plus ;
- Soit un montant total de 404.341,35 € hors TVA ;

· à charge de la Commune :
- 265.226,24 € HTVA de travaux d'amélioration de voirie ;
- 22.146,69 € HTVA de forfait voirie, en moins ;
- Soit un montant total de 243.079,55 € HTVA ;

· à charge de la SWDE :
- 157.915,50 € HTVA de travaux de renouvellement de la conduite de distribution d'eau ;

Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N°
62009/01/G011 ;
Considérant que l'adjudicataire TRAGECO, rue de Hottleux 71 à 4950 Waimes, a transmis l'état
d'avancement 23 et que ce dernier a été reçu le 19/12/2018 ;
Considérant que les travaux ont atteint un montant de :

Montant des états d'avancement précédents 224.223,56 €

Révisions des prix + 31.911,53 €

TOTAL = 256.135,09 €

État d'avancement actuel 28.014,51 €

Révisions des prix + 18.763,86 €

TOTAL = 46.778,37 €

Montant total des travaux exécutés 252.238,07 €

Révisions des prix + 50.675,39 €

TOTAL = 302.913,46 €

Considérant que les travaux dépassent de plus de 10% le montant à charge de la Commune ;
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par DGO1 "Routes et Bâtiments" Département des
Infrastructures subsidiées, Boulevard du Nord 8 à 5000 Jambes ;
Considérant que les travaux ont commencé le 19/12/2016 ;
Considérant que les travaux ont été exécutés de manière efficace et satisfaisante ;
Considérant que le 14/12/2018, l'auteur de projet, SOTREZ-NIZET Sprl, Outre Cour 124/14 à 4651 Herve, a
rédigé un procès-verbal d'examen ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2016,
article 87716/732-60 (n° de projet 20160082) ;

Vu l'avis de légalité du Directeur financier du 31/12/2018 ;

DECIDE, par 16 voix pour et 5 abstentions (Jean Close, Daniel Rixhon, Vincent Moyse, Loïc Germain et
Mélanie Leponce) :
Article 1 : D'approuver l'état d'avancement 23 de TRAGECO, rue de Hottleux 71 à 4950 Waimes, pour le
marché “PIC 2013-2016 - Egouttage et amélioration rue Longchamps” pour un montant de 46.778,37 €
HTVA ou 56.601,83 € 21% TVAC, le montant total de l'exécution s'élevant ainsi à 302.913,46 € HTVA ou
366.525,29 € 21% TVAC. Une partie des coûts est subsidiée par DGO1 "Routes et Bâtiments"
Département des Infrastructures subsidiées, Boulevard du Nord 8 à 5000 Jambes.
Article 2 : D'approuver le paiement par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2016, article
87716/732-60 (n° de projet 20160082).
Article 3 : De transmettre pour paiement la facture et l'état d'avancement au service financier.
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16. Vente avec charges d'une partie de l'immeuble communal anciennement
dénommé "Hôtel de la Grotte", rue de Louveigné à 4920 Sougné-Remouchamps -
Approbation avenant 19 bis (modification du réseau des décharges de l'étage) et
avenant 20 (réalisation d'un bac collecteur des évacuations de l'auvent)

Avenant 19 bis :
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 § 1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 15/06/2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 25 et l'article 26 § 1, 2°, a ;
Vu la loi du 17/06/2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications
ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 15/07/2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14/01/2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 37 ;
Vu la décision du Collège communal du 31/05/2016 relative à l'attribution du marché “Vente avec charges
d'une partie de l'immeuble communal anciennement dénommé "Hôtel de la Grotte", rue de Louveigné à
4920 Sougné-Remouchamps” à Association momentanée SA CHENE et Financière Méhaigne, rue
Noirivaux 23 à 4870 Trooz et rue de Louveigné 5 à 4920 Sougné-Remouchamps, pour le montant d'offre
contrôlé de 100.000,- € TVAC ;
Vu l'acte de vente du bien susvisé et l'acte de base intervenus le 30/05/2017 ;

Attendu que sur base dudit acte de base, le pourcentage d'intervention de la Commune d'Aywaille dans des
travaux inhérents à la copropriété est de 60% ;

Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges n° 2015-
247 ;

Vu la décision du Collège communal du 15/02/2018 approuvant l'avenant 1 pour un montant en plus de
4.326,91 € HTVA ou 5.235,56 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Collège communal du 22/02/2018 approuvant l'avenant 2 pour un montant en plus de
3.464,60 € HTVA ou 4.192,17 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 19/04/2018 approuvant l'avenant 3 pour un montant en plus de
11.115,13 € HTVA ou 13.449,31 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 04/07/2018 approuvant l'avenant 4 ter pour un montant en plus de
3.355,37 € HTVA ou 4.060,- € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 04/07/2018 approuvant l'avenant 10 ter pour un montant en plus de
6.577,45 € HTVA ou 7.958,71 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 04/07/2018 approuvant l'avenant 11 pour un montant en plus de
1.774,19 € HTVA ou 2.146,77 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 04/07/2018 approuvant l'avenant 16 pour un montant en plus de
9.686,21 € HTVA ou 11.720,31 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 06/11/2018 approuvant l'avenant 12 (démolition voûte en brique dans le
WC handicapé) pour un montant en plus de 454,16 € HTVA ou 549,53 € 21% TVAC et la prolongation du délai
de 1 jour calendrier ;
Vu la décision du Conseil communal du 06/11/2018 approuvant l'avenant 13 (décapage de la face intérieure des
murs extérieurs de l'ancien hôtel de la grotte) pour un montant en plus de 1.127,10 € HTVA ou 1.363,79 € 21%
TVAC et la prolongation du délai de 2 jours de calendrier ;
Vu la décision du Conseil communal du 06/11/2018 approuvant l'avenant 14 (contre-cloison sur les murs
existants de l'hôtel) pour un montant en plus de 7.452,22 € HTVA ou 9.017,19 € 21% TVAC et la prolongation
du délai de 10 jours de calendrier ;
Vu la décision du Conseil communal du 06/11/2018 approuvant l'avenant 15 (démolition du mur au-dessus de la
voûte en brique de la coursive) pour un montant en plus de 906,66 € HTVA ou 1.097,06 € 21% TVAC ;

Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors des travaux à charge de l'adjudicataire dans le cadre de l'exécution
du marché, de procéder à la modification du réseau des décharges de l'étage (avenant 19 bis) ; que la part
communale sur ces travaux est de 100% et s'élève à la somme de 793,98 € HTVA ou 960,72 € 21% TVAC ;
Considérant qu'il est accordé 1 jours de prolongation du délai pour cet avenant ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à l'article 12430/72460
(n° projet 20180087) ;

Vu l'avis de légalité du directeur financier du 20/12/2018 ;

DECIDE, par 16 voix pour et 5 contre (Jean Close, Daniel Rixhon, Vincent Moyse, Loïc Germain et
Mélanie Leponce) :
Article 1 : D'approuver l'avenant 19 bis (modification du réseau des décharges de l'étage) du marché
“Vente avec charges d'une partie de l'immeuble communal anciennement dénommé "Hôtel de la
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Grotte", rue de Louveigné à 4920 Sougné-Remouchamps” pour le montant total en plus de 793,98 €
HTVA ou 960,72 € 21% TVAC.
Article 2 : D'approuver la prolongation du délai de 1 jour de calendrier.
Article 3 : De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2018, article
12430/724-60 (n° de projet 20180087).

Avenant 20 :
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 § 1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 15/06/2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 25 et l'article 26 §1, 2°, a ;
Vu la loi du 17/06/2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications
ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 15/07/2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14/01/2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 37 ;
Vu la décision du Collège communal du 31/05/2016 relative à l'attribution du marché “Vente avec charges
d'une partie de l'immeuble communal anciennement dénommé "Hôtel de la Grotte", rue de Louveigné à
4920 Sougné-Remouchamps” à Association momentanée SA CHENE et Financière Méhaigne, rue
Noirivaux 23 à 4870 Trooz et rue de Louveigné 5 à 4920 Sougné-Remouchamps, pour le montant d'offre
contrôlé de 100.000,- € TVAC ;
Vu l'acte de vente du bien susvisé et l'acte de base intervenus le 30/05/2017 ;

Attendu que sur base dudit acte de base, le pourcentage d'intervention de la Commune d'Aywaille dans des
travaux inhérents à la copropriété est de 60% ;

Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges n° 2015-
247 ;

Vu la décision du Collège communal du 15/02/2018 approuvant l'avenant 1 pour un montant en plus de
4.326,91 € HTVA ou 5.235,56 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Collège communal du 22/02/2018 approuvant l'avenant 2 pour un montant en plus de
3.464,60 € HTVA ou 4.192,17 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 19/04/2018 approuvant l'avenant 3 pour un montant en plus de
11.115,13 € HTVA ou 13.449,31 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 04/07/2018 approuvant l'avenant 4 ter pour un montant en plus de
3.355,37 € HTVA ou 4.060,- € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 04/07/2018 approuvant l'avenant 10 ter pour un montant en plus de
6.577,45 € HTVA ou 7.958,71 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 04/07/2018 approuvant l'avenant 11 pour un montant en plus de
1.774,19 € HTVA ou 2.146,77 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 04/07/2018 approuvant l'avenant 16 pour un montant en plus de
9.686,21 € HTVA ou 11.720,31 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 06/11/2018 approuvant l'avenant 12 (démolition voûte en brique dans le
WC handicapé) pour un montant en plus de 454,16 € HTVA ou 549,53 € 21% TVAC et la prolongation du délai
de 1 jour calendrier ;
Vu la décision du Conseil communal du 06/11/2018 approuvant l'avenant 13 (décapage de la face intérieure des
murs extérieurs de l'ancien hôtel de la grotte) pour un montant en plus de 1.127,10 € HTVA ou 1.363,79 € 21%
TVAC et la prolongation du délai de 2 jours de calendrier ;
Vu la décision du Conseil communal du 06/11/2018 approuvant l'avenant 14 (contre-cloison sur les murs
existants de l'hôtel) pour un montant en plus de 7.452,22 € HTVA ou 9.017,19 € 21% TVAC et la prolongation
du délai de 10 jours de calendrier ;
Vu la décision du Conseil communal du 06/11/2018 approuvant l'avenant 15 (démolition du mur au-dessus de la
voûte en brique de la coursive) pour un montant en plus de 906,66 € HTVA ou 1.097,06 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 22/01/2019 approuvant l'avenant 19 bis (modification du réseau des
décharges de l'étage) pour un montant en plus de 793,98 € HTVA ou 960,72 € 21% TVAC ;

Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors des travaux à charge de l'adjudicataire dans le cadre de l'exécution
du marché, de procéder à la réalisation d'un bac collecteur des évacuations de l'auvent (avenant 20) ; que la
part communale sur ces travaux est de 60 % et s'élève à la somme de 2.317,63 € HTVA ou 2.804,33 € 21%
TVAC ;
Considérant qu'il est accordé 10 jours de prolongation du délai pour  cet avenant ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2018,
article 12430/724-60 (n° de projet 20180087) ;

Vu l'avis de légalité du directeur financier du 20/12/2018 ;
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DECIDE, par 16 voix pour et 5 contre (Jean Close, Daniel Rixhon, Vincent Moyse, Loïc Germain et
Mélanie Leponce) :
Article 1 : D'approuver l'avenant 20 (réalisation d'un bac collecteur des évacuations de l'auvent) du
marché “Vente avec charges d'une partie de l'immeuble communal anciennement dénommé "Hôtel de la
Grotte", rue de Louveigné à 4920 Sougné-Remouchamps” pour le montant total en plus de 2.317,63 €
HTVA ou 2.804,33 € 21% TVAC.
Article 2 : D'approuver la prolongation du délai de 10 jours de calendrier.
Article 3 : De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2018, article
12430/724-60 (n° de projet 20180087).

17. CCATM - Rapport d'activités - Approbation

Concerne : Rapport d'activités de la CCATM – Exercice 2018.

Le Conseil communal,
Vu le décret du 20/07/2016 formant le Code du Développement Territorial ;
Vu l'arrêté rectificatif 2 du 22/12/2016 formant la partie règlementaire du Code du Développement Territorial ;
Vu l'arrêté ministériel du 08/03/1993 instituant la Commission Consultative Communale d'Aménagement du
Territoire d'Aywaille ;
Vu l'arrêté ministériel du 27/07/2013 renouvelant la composition de la Commission Consultative Communale
d'Aménagement du Territoire et de Mobilité d'Aywaille ;
Vu l'arrêté ministériel du 12/10/2017 modifiant la composition de la Commission Consultative Communale
d'Aménagement du Territoire et de Mobilité d'Aywaille ;
Vu le règlement d'ordre intérieur de la Commission approuvé par Arrêté ministériel du 27/07/2013, et
particulièrement son article 14 ;
Vu le rapport d'activités 2018 de la Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de
Mobilité d'Aywaille ;
Vu la législation en vigueur ;

Sur proposition du Collège communal ;

ARRETE, par 20 voix pour et 1 abstention (Jean Close) :
Article 1 : Le rapport d'activités 2018 de la Commission Consultative Communale d'Aménagement du
Territoire et de Mobilité d'Aywaille est approuvé.
Article 2 : La présente résolution sera transmise à la Direction Générale Opérationnelle 4 - Aménagement du
Territoire, Logement, Patrimoine et Energie, Département de l'Aménagement du Territoire et de l'Urbanisme,
Direction de l'Aménagement local, rue des Brigades d'Irlande 1 à 5100 Namur.

M. Vincent MOYSE quitte la séance.

18. Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention - Protocole d'accord avec La
Teignouse Asbl

Le Conseil communal,
Etant donné que la Commune d'Aywaille bénéficie d'un Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention prolongé
jusque fin 2019 ;
Etant donné que c'est l'Asbl La Teignouse qui a été désignée en son temps pour assurer l'encadrement et la
gestion pédagogique de ce plan pour la commune d'Aywaille, commune porteuse du PSSP ;

Revu le dernier protocole d'accord avec l'Asbl la Teignouse datant de juillet 2013 ;

Vu les termes et le nouveau protocole d'accord à passer avec l'Asbl La Teignouse afin de poursuivre
l'encadrement du PSSP dans le cadre et les limites fixés entre les deux parties et en fonction de la poursuite du
PSSP sur le territoire communal ;
Vu l'accord du Collège communal en date du 20/12/2018

APPROUVE, à l'unanimité :
Le protocole d'accord à passer avec l'Asbl La Teignouse dans le cadre de l'encadrement et la gestion
pédagogique du Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention tel que :

Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention
de la commune d'Aywaille

Protocole d'accord

Entre :
La commune d'Aywaille, représentée par :
M. Thierry CARPENTIER, Bourgmestre
Mme Natalie HENROTTIN, Directrice Générale
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Et :
La Teignouse Asbl, représentée par :
M. Vincent MOYSE, Président
Mme Patricia LEPIECE, Administratrice Déléguée

Attendus :
Attendu que la commune d'Aywaille, dite commune porteuse, bénéficie de subventions du Ministère de
l'Intérieur destinées à la mise en œuvre d'un Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention (PSSP) ;
Attendu que la commune de Comblain-au-Pont bénéficie de subventions du Ministère de l'Intérieur destinées à
la mise en œuvre d'un Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention (PSSP) ;

Attendu que La Teignouse Asbl assume la gestion pédagogique du Plan Stratégique de Sécurité et de
Prévention de la zone de police du Condroz (excepté Marchin et Modave), mandat délivré par la commune de
Comblain-au-Pont, porteuse du projet ;
Attendu que La Teignouse Asbl renforce par du personnel sur fonds propres des actions dans les axes
médiation, accompagnement en assuétudes, politique de réduction de risques en milieu festif, … ;

Attendu qu'il appert que faire fonctionner les projets en commun permet qu'ils se renforcent par des économies
d'échelle et des approches pluridisciplinaires qu'ils ne sont pas en mesure de développer seuls ;

Attendu que la commune d'Aywaille marque son intérêt pour les actions proposées à la fois dans le cadre du
PSSP et dans le cadre des actions spécifiques de La Teignouse ;

Considérant :
Que la commune d'Aywaille et La Teignouse considèrent qu'il est bénéfique pour la valeur et le nombre des
actions proposées aux habitants de travailler dans un projet commun entre le PSSP d'Aywaille, le PSSP de
Comblain-au-Pont et La Teignouse en concertation avec les zones de police SECOVA et CONDROZ ;

Il a été décidé :
1. Que le personnel engagé par la commune d'Aywaille dans le cadre du PSSP sera encadré par La

Teignouse.
2. Que le personnel encadré par La Teignouse est placé sous l'autorité de la Directrice Générale de la

commune d'Aywaille qui maintient ses obligations d'employeur, en ce y compris :

· le versement des salaires

· le versement des cotisations sociales

· la gestion administrative

· les obligations en matière de médecine du travail

· la souscription d'une assurance loi,

· l'évaluation du personnel en concertation avec la Teignouse

· lettre de mission
3. Que les employés du PSSP communiqueront au service du personnel de la commune dans les délais

impartis tous les éléments utiles à la gestion administrative du personnel, tels que :

· périodes de vacances annuelles

· congés de circonstances

· changement d'état civil ou d'adresse

· périodes de maladie, avec communication du certificat médical.
4. Que la gestion pédagogique liée au plan sera sous la responsabilité de La Teignouse. Ceci implique donc

que l'ASBL mette en place, planifie, coordonne et évalue les actions définies dans le Plan approuvé par les
instances supérieures (commune, SPF Intérieur…). Elle détermine, en concertation avec le Comité de
Pilotage, donc les moyens et la méthodologie nécessaire pour atteindre les objectifs du plan. Les agents
PSSP et les travailleurs Teignouse constituent une équipe en charge de cette mission.

5. Que le comité de pilotage du PSSP conserve ses prérogatives telles que définies par l'article 21 de l'arrêté
ministériel prenant ses effets le 01/01/2014 relatif aux modalités d'introduction de suivi, d'évaluation et
déterminant les modalités d'octroi d'utilisation et de contrôle de l'allocation financière relatives aux PSSP
2014-2017 qui ont été prolongés jusque fin 2019.

6. Que la Commune prévoit dans ses budgets un montant de 10.000,- € annuel afin de couvrir les frais de
fonctionnement du projet. Ces frais de fonctionnement étant justifiés par la remise d'une copie de toutes
les pièces comptables y afférent.

7. Que la Teignouse s'engage :

· à respecter les axes des projets et les budgets tels que définis dans le plan ou tels qu'ils pourraient
être modifiés par l'une ou l'autre des parties avec l'accord de celles-ci ou sur décision du Service public
fédéral Intérieur, ainsi que les directives financières applicables au PSSP et parues au Moniteur Belge
le 07/05/2007,

· à créer dans ses comptes deux classes recettes et dépenses spécifiques au PSSP de façon à en
assurer une gestion distincte,

· à présenter à la demande de la commune et en tous les cas de manière automatique en fin d'exercice
l'état du budget et les pièces justificatives,

· à rembourser à la commune en fin d'exercice les sommes qui n'auraient pas été dépensées ou qui
n'auraient pas été dépensées conformément aux directives financières sus-mentionnées,

· à fournir à la commune le ou les rapport(s) d'avancement relatif à l'exécution du PSSP demandé
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annuellement par le Ministère de l'Intérieur et tout autre rapport, projet, activité … relatif au PSSP
(visite de terrain du Conseiller local, participation à des formations, conférences …).

8. Le Bourgmestre attestera que les obligations des parties ont été respectées. Tel que prévu au point IV de
l'arrêté royal du 09/04/2007 relative aux directives financières applicables aux contrats du PSSP, cette
attestation fera partie des pièces justificatives.

9. Ce document ne dégage en aucun cas la commune de ses responsabilités et obligations envers le
Ministère de l'Intérieur.

Cette convention entre en vigueur à la date de signature ci-dessous et sera reconduite tacitement chaque
année en parallèle avec la poursuite du PSSP sur le territoire de la commune d'Aywaille.

Chaque partie pourra mettre fin à cet accord au terme de chaque exercice par lettre recommandée envoyé
avant le 1er octobre de chaque année.

M. Vincent MOYSE rentre en séance.

19. Convention avec le CECP - Accompagnement et suivi dans le cadre du plan de
pilotage 1ère phase - Ecole communale de Awan - Ecole communale de Harzé -
Décision

Le Conseil communal décide à l'unanimité de marquer son accord sur la convention
permettant de contractualiser officiellement l'offre d'accompagnement et de suivi du CECP
dans le cadre de la première phase du plan de pilotage pour les écoles communales de
Awan et de Harzé.

Les conventions reposent au dossier.

M. Marc GILSON entre en séance.

20. ECETIA - Intercommmunale Scrl - Désignation de délégués - Décision

Le Conseil communal,
Vu sa délibération du 27/01/2016 décidant l'admission de notre commune au sein de l'intercommunale ECETIA
Scrl ;

Considérant dès lors qu'il y a lieu en vertu de l'article L1523-11 du Code de la Démocratie et de la
Décentralisation de procéder à la désignation de 5 délégués aux assemblées générales dont 3 au moins
représentent la majorité du conseil communal ;

Vu les candidatures de :
Pour le groupe Ensemble : Philippe DODRIMONT, Pascal CARPENTIER
Pour le groupe Progrès : Frédéric SEVRIN
Pour le groupe Aywail'Demain : Vincent MOYSE
Pour le groupe ECOLO : Yves MARENNE

DÉCIDE, par 21 voix pour et 1 abstention (Jean Close) :
Article 1 : sont désignés en qualité de délégués habilités à représenter la commune aux Assemblées Générales
de l'Intercommunale ECETIA Scrl :
Pour le groupe Ensemble : Philippe DODRIMONT, Pascal CARPENTIER
Pour le groupe Progès : Frédéric SEVRIN
Pour le groupe Aywail'Demain : Vincent MOYSE
Pour le groupe ECOLO : Yves MARENNE
Article 2 : Ces mandats prennent fin en cas de perte de la qualité de Conseiller communal et en tout état de
cause, lors du renouvellement intégral des Conseils communaux.

21. IMIO - Intercommmunale de Mutualisation Informatique et Organisationnelle -
Désignation de délégués - Décision

Le Conseil communal,
Vu sa délibération du 18/10/2017 décidant l'admission de notre commune au sein de l'intercommunale IMIO ;

Considérant dès lors qu'il y a lieu en vertu de l'article L1523-11 du Code de la Démocratie et de la
Décentralisation de procéder à la désignation de 5 délégués aux assemblées générales dont 3 au moins
représentent la majorité du conseil communal ;
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Vu les candidatures de :
Pour le groupe Ensemble : Jérôme CORBESIER, Renaud ANDRIEN
Pour le groupe Progès : Frédéric SEVRIN
Pour le groupe Aywail'Demain : Loïc GERMAIN
Pour le groupe ECOLO : Yves MARENNE

DÉCIDE, par 21 voix pour et 1 abstention (Jean Close) :
Article 1 : sont désignés en qualité de délégués habilités à représenter la commune aux Assemblées Générales
de l'Intercommunale de Mutualisation Informatique et Organisationnelle « iMiO » :
Pour le groupe Ensemble : Jérôme CORBESIER, Renaud ANDRIEN
Pour le groupe Progès : Frédéric SEVRIN
Pour le groupe Aywail'Demain : Loïc GERMAIN
Pour le groupe ECOLO : Yves MARENNE
Article 2 : Ces mandats prennent fin en cas de perte de la qualité de Conseiller communal et en tout état de
cause, lors du renouvellement intégral des Conseils communaux.

22. INTRADEL - Intercommmunale - Désignation de délégués - Décision

Le Conseil communal,
Considérant dès lors qu'il y a lieu en vertu de l'article L1523-11 du Code de la Démocratie et de la
Décentralisation de procéder à la désignation de 5 délégués aux assemblées générales de l'Intercommunale
INTRADEL dont 3 au moins représentent la majorité du conseil communal ;

Vu les candidatures de :
Pour le groupe Ensemble : Dominique SIMON, Jérôme CORBESIER
Pour le groupe Progrès : René HENRY
Pour le groupe Aywail'Demain : Marc GILSON
Pour le groupe ECOLO : Daphné WILSEZ

DÉCIDE, par 21 voix pour et 1 abstention (Jean Close) :
Article 1 : sont désignés en qualité de délégués habilités à représenter la commune aux Assemblées Générales
de l'Intercommunale INTRADEL :
Pour le groupe Ensemble : Dominique SIMON, Jérôme CORBESIER
Pour le groupe Progrès : René HENRY
Pour le groupe Aywail'Demain : Marc GILSON
Pour le groupe ECOLO : Daphné WISLEZ
Article 2 : Ces mandats prennent fin en cas de perte de la qualité de Conseiller communal et en tout état de
cause, lors du renouvellement intégral des Conseils communaux.

23. NEOMANSIO Scrl - Intercommmunale - Désignation de délégués - Décision

Le Conseil communal,
Considérant dès lors qu'il y a lieu en vertu de l'article L1523-11 du Code de la Démocratie et de la
Décentralisation de procéder à la désignation de 5 délégués aux assemblées générales dont 3 au moins
représentent la majorité du conseil communal ;

Vu les candidatures de :
Pour le groupe Ensemble : Danielle CORNET, Julie BENOIT
Pour le groupe Progès : René HENRY
Pour le groupe Aywail'Demain : Daniel RIXHON
Pour le groupe ECOLO : Corine DUBOIS DARCIS

DÉCIDE, par 21 voix pour et 1 abstention (Jean Close) :
Article 1 : sont désignés en qualité de délégués habilités à représenter la commune aux Assemblées Générales
de l'Intercommunale NEOMANSIO Scrl :
Pour le groupe Ensemble : Danielle CORNET, Julie BENOIT
Pour le groupe Progès : René HENRY
Pour le groupe Aywail'Demain : Daniel RIXHON
Pour le groupe ECOLO : Corine DUBOIS DARCIS
Article 2 : Ces mandats prennent fin en cas de perte de la qualité de Conseiller communal et en tout état de
cause, lors du renouvellement intégral des Conseils communaux.

24. SPI Scrl - Intercommmunale - Désignation de délégués - Décision

Le Conseil communal,
Considérant dès lors qu'il y a lieu en vertu de l'article L1523-11 du Code de la Démocratie et de la
Décentralisation de procéder à la désignation de 5 délégués aux assemblées générales de l'Intercommunale
SPI Scrl dont 3 au moins représentent la majorité du Conseil communal ;
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Vu les candidatures de :
Pour le groupe Ensemble : Laurence CULOT, Christian GILBERT, Renaud ANDRIEN
Pour le groupe Progès : -
Pour le groupe Aywail'Demain : Mélanie LEPONCE
Pour le groupe ECOLO : Daphné WISLEZ

DÉCIDE, à l'unanimité :
Article 1 : sont désignés en qualité de délégués habilités à représenter la commune aux Assemblées Générales
de l'Intercommunale SPI Scrl :
Pour le groupe Ensemble : Laurence CULOT, Christian GILBERT, Renaud ANDRIEN
Pour le groupe Progès : -
Pour le groupe Aywail'Demain : Mélanie LEPONCE
Pour le groupe ECOLO : Daphné WISLEZ
Article 2 : Ces mandats prennent fin en cas de perte de la qualité de Conseiller communal et en tout état de
cause, lors du renouvellement intégral des Conseils communaux.

25. SWDE (Scrl) - Désignation d'un représentant au Conseil d'exploitation - Décision

Le Conseil communal,
Vu le décret programme du 17/07/2018 modifiant, notamment, certaines dispositions du décret du 12/02/2004
relatif au statut de l'administrateur public et du Code de l'eau ;

Considérant que suite à ces modifications les Conseils d'exploitation de la SWDE ne sont plus des organes
décisionnels mais deviennent des organes consultatifs ;

Attendu que chaque commune associée à la SWDE disposera d'un délégué choisi parmi les membres du
Collège au Conseil d'exploitation de la succursale dont elle relève ;

Vu la candidature de M. Dominique SIMON, Echevin ;

DÉCIDE, à l'unanimité :
Article 1 : M. Dominique SIMON, Echevin, est désigné en qualité de délégué au Conseil d'exploitation de
la SWDE (succursale 5 : le territoire des communes relevant des sous-bassins hydrographiques Vesdre,
Amblève et les communes germanophones).
Article 2 : Ce mandat exercé à titre gratuit prend fin en cas de perte de la qualité d'Echevin et en tout état de
cause, lors du renouvellement intégral des Conseils communaux.

26. La Teignouse Asbl - Désignation d'un délégué - Décision

Le Conseil communal,
Vu le courrier du 06/12/2018 de l'Asbl La Teignouse relative à la désignation d'un représentant communal aux
Assemblées Générales et au Conseil d'Administration ;
Vu les statuts de l'Asbl La Teignouse ;
Vu l'article L1122-34 § 2 du CDLD ;
Vu la candidature de M. René HENRY, Echevin ;

DÉCIDE, par 21 voix pour et 1 abstention (Jean Close) :
Article 1 : M. René HENRY est désigné en qualité de délégué habilité à représenter la commune aux
Assemblées Générales et au Conseil d'Administration de l'Asbl La Teigouse, Avenue François Cornesse
61 à 4920 Aywaille.
Article 2 : Ce mandat prend fin en cas de perte de la qualité de Conseiller communal et en tout état de cause,
lors du renouvellement intégral des Conseils communaux.

27. Asbl GREOVA - Désignation d'un représentant (AG, CA et Bureau exécutif)

Le Conseil communal,
Vu la lettre du 06/12/2018 de l'Asbl Groupement Régional Economique des vallées de l'Ourthe-Vesdre-
Amblève (GREOVA) sollicitant la commune d'Aywaille pour la désignation de représentants au sein de ses
assemblées et commissions pour les six années à venir ;
Vu les statuts coordonnés du 15/06/20017 de l'Asbl GREOVA et plus particulièrement les articles 5, 6, 7 et 10
relatifs aux membres et cotisation et à son administration ;

Considérant que l'association a pour but la défense, le développement et la promotion des intérêts
économiques, sociaux, touristiques et culturels de la région Ourthe-Vesdre-Amblève et que dans cette
perspective elle peut notamment soutenir les industries existantes, favoriser leur stabilité et leur développement,
susciter la création d'activités nouvelles, orienter d'une manière favorable l'évolution industrielle, encourager
l'expansion commerciale, promouvoir le développement agricole et le tourisme ;
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Etant donné qu'elle peut aussi agir comme auteur de projet ou proposer sa collaboration pour la réalisation
d'études ou de documents concernant l'urbanisme et l'aménagement du territoire mais aussi le tourisme (plans
communaux d'égouttage, Schéma de structure communaux, règlement d'urbanisme, plans particuliers
d'aménagement, plans communaux de développement rural, plans communaux de développement de la nature,
contrats de rivière, plan de balisage touristique, etc.) ;
Etant donné qu'elle peut encore agir comme opérateur touristique par la mise en place et la gestion de
structures destinées à assurer l'accueil et l'information des touristes, à mettre en valeur le patrimoine
touristique, à créer des produits touristiques, à organiser des manifestations et évènements, des circuits et
itinéraires, le développement et la promotion de l'hébergement touristique et accomplir tous les actes se
rapportant directement ou indirectement au développement touristique de la région Ourthe-Vesdre-Amblève ;
Etant donné qu'en résumé, son activité peut s'étendre à toutes les questions économiques, financières,
sociales, culturelles, démographiques, pédagogiques, touristiques, urbanistiques et autres, en rapport avec le
développement économique de la région Ourthe-Amblève ;
Etant donné la possibilité de renouveler pour six années l'adhésion de la commune d'Aywaille au groupement
par le versement d'une cotisation fixée à 0,50 € par habitant ;

Considérant qu'il y a également lieu d'assurer la représentation de la commune d'Aywaille aux diverses
assemblées et commissions de l'Asbl G.R.E.O.V.A. ;
Conformément à l'article L1122-34 par. 2 ;

DECIDE, par 21 voix pour et 1 abstention (Jean Close) :
Article 1 : de poursuivre son adhésion à l'Asbl Groupement Régional Economique Ourthe-Vesdre-Amblève
(GREOVA) pour les années 2019 à 2024 et d'y participer sous la forme d'une cotisation annuelle de 0,50
€/habitant inscrit au 31 décembre de l'année précédant celle du paiement.
Article 2 : Christian GILBERTest désigné en qualité de délégué à représenter la commune aux assemblées de
l'Asbl GREOVA. soit le Bureau exécutif, le Conseil d'Administration et l'Assemblée générale.
Article 3 : Pascal CARPENTIER est désigné en qualité de délégué à représenter la commune à la Commission
tourisme (Maison du Tourisme) de l'Asbl GREOVA et Julie BENOIT comme suppléant.
Article 4 : Jérôme CORBESIER est désigné en qualité de délégué à représenter la commune pour le suivi des
Opérations de Développement rural et Valérie BARTHOLOME, Chef de bureau, comme référent administratif.
Article 5 : Michaël TOUSSAINT est désigné en qualité de délégué à représenter la commune à la Commission
Mobilité (dossiers RAVEL, Réseau à points-noeuds,etc) de l'Asbl GREOVA et Denis CORNET, Agent mobilité,
comme référent administratif.
Article 6 : Thierry CARPENTIER est désigné en qualité de délégué à représenter la commune à la
Commission Agriculture de l'Asbl GREOVA et Jean-Marc HAVELANGE, Chef de bureau, comme référent
administratif.
Article 7 : Le mandat prendra fin en cas de perte de la qualité de Conseiller communal et, en tout état de
cause, lors du prochain renouvellement général des Conseils communaux.
Article 8 : La présente délibération sera transmise au G.R.E.O.V.A. ainsi qu'aux représentants et suppléants
désignés.

28. Asbl GREOVA - Commission Tourisme - Désignation d'un représentant et d'un
suppléant

Le Conseil communal procède, par 21 voix pour et 1 abstention (Jean Close), à la
désignation d'un représentant et d'un suppléant à la Commission Tourisme de l'Asbl
GREOVA.

Représentant : Pascal CARPENTIER.
Suppléant : Julie BENOIT.

(repris dans la délibération du point 27)

29. Asbl GREOVA - Opérations de Développement Rural - Désignation d'un
représentant et d'un référent administratif

Le Conseil communal procède, par 21 voix pour et 1 abstention (Jean Close), à la
désignation d'un représentant et d'un référent administratif pour les Opérations de
Développement Rural de l'Asbl GREOVA.

Représentant : Jérôme CORBESIER.
Référent administratif : Valérie BARTHOLOME, Chef de bureau.

(repris dans la délibération du point 27)
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30. Asbl GREOVA - Commission Mobilité - Désignation d'un représentant et d'un
référent administratif

Le Conseil communal procède, par 21 voix pour et 1 abstention (Jean Close), à la
désignation d'un représentant et d'un référent administratif pour la Commission Mobilité
de l'Asbl GREOVA.

Représentant : Michaël TOUSSAINT.
Référent administratif : Denis CORNET, Agent mobilité.

(repris dans la délibération du point 27)

31. Asbl GREOVA - Commission Agriculture - Désignation d'un représentant et d'un
référent administratif

Le Conseil communal procède, par 21 voix pour et 1 abstention (Jean Close), à la
désignation d'un représentant et d'un référent administratif pour la Commission
Agriculture de l'Asbl GREOVA.

Représentant : Thierry CARPENTIER.
Référent administratif : Jean-Marc HAVELANGE, Chef de bureau.

(repris dans la délibération du point 27)

32. Enseignement - Commission paritaire locale - Désignation des membres
représentant le pouvoir organisateur

Le Conseil communal,
Vu le décret du 06/06/1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel
subventionné, notamment les articles 85 et 94 ;
Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 13/09/1995 relatif à la création, à la composition
et aux attributions des Commissions paritaires locales dans l'enseignement officiel subventionné et notamment
son article 2 établissant le nombre à 6 représentants des pouvoirs organisateurs pour les communes de moins
de 75.000 habitants ;

DESIGNE, à l'unanimité :

Groupe Membres effectifs Membres suppléants
Ensemble 1. Danielle CORNET Stéphanie RESTEIGNE

Ensemble 2. Denis GAVRAY Véronique BLOCK

Ensemble 3. Julie BENOIT Vinciane DEPIERREUX

Progrès 4. Thierry HODY Raoul NOE

Aywail' demain 5. Céline BEAUVOIS Marie-Paule WILKIN

Ecolo 6. Corine DUBOIS DARCIS Pierre GLAUDE

33. Ordonnances de police - Prises d'acte

Le Conseil communal prend acte des ordonnances de police prises par le Bourgmestre
pour différentes manifestations et travaux se déroulant sur le territoire de la commune.

Le Conseil communal,
Prend acte des ordonnances de police prises par le Bourgmestre :

· Le 06/12/2018 considérant qu'il est nécessaire de modifier l'OP 348 et édictant des mesures de police suite à
la demande du Royal Aywaille FC, représenté par M. Ludovic FERON, responsable sur place : gsm
0492/31.43.12, pour des mesures de circulation et de stationnement rue Saint-Pierre et parking Saint-Pierre, à
l'occasion du marché de Noël, du 03/12/2018 à 08h00 au 10/12/2018 à 18h00 (OP 354/2018) ;

· Le 06/12/2018 édictant des mesures de police suite à la demande de la société de construction Dominique
SIMON, représentée par M. Dominique SIMON, responsable sur place : gsm 0496/54.04.16, pour des
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mesures de circulation et de stationnement place Joseph Thiry et rue Saint-Pierre à 4920 Aywaille, à
l'occasion de travaux de rénovation d'un bâtiment, du 10/12/2018 à 06h00 au 28/02/2019 à 18h00 (OP
355/2018) ;

· Le 07/12/2018 édictant des mesures de police suite à la demande des Ets LÉONARD et Fils, rue Du Pré
Clamin 3 à 4920 Harzé, tél. 04/384.61.46, e-mail leonard_et_fils@skynet.be. (responsable sur place : M.
Benoît RENETTE, gsm 0477/65.37.47) pour des mesures de stationnement à l'occasion de travaux de toiture
au bâtiment situé rue de Louveigné 3 à 4920 Aywaille, du 10/12/2018 à 07h00 au 21/12/2018 à 17h00 (OP
356/2018) ;

· Le 07/12/2018 édictant des mesures de police suite à la demande de la société SOTRALIEGE, ZI des Hauts-
Sarts, zone 3 Avenue du parc industriel 11 à 4041 Milmort (responsable sur place M. Médérick ROISEUX,
conducteur de chantier, tél. 042/86.91.93, e-mail mro@sotraliege.be, pour un placement de signalisation à
l'occasion d'abatage d'arbres le long de la L42 pour le compte d'INFRABEL Avenue François Cornesse
(RN633) à 4920 Aywaille, du 10/12/2018 au 14/12/2018 (OP 357/2018) ;

· Le 07/12/2018 édictant des mesures de police suite à la demande de la SA ELOY TRAVAUX, rue des
Spinettes 13 à 4140 Sprimont, tél. 04/382.44.11, fax 04/382.33.03, e-mail e.galand@eloytravaux.be,
responsable de la signalisation : M. DEFAYS, gsm 0473/29.86.08, afin de procéder au déchargement de
plaques de plâtre dans le bâtiment sis à Aywaille, Avenue de la Libération 1-3, le 08/01/2019 de 07h00 à
12h30 (OP 358/2018) ;

· Le 07/12/2018 considérant qu'il est nécessaire de compléter l'OP 354 et édictant des mesures de police afin
de garantir la sécurité, la tranquillité et l'ordre public pour l'organisation du marché de Noël d'Aywaille rues
Hongrée et Saint-Pierre par le Royal Aywaille FC, représenté par M. Ludovic FERON, responsable sur
place, gsm 0492/31.43.12, ainsi que pour toutes les autres manifestations du secteur HORECA (Privilège
Export, …) ou autre qui viendraient se greffer autour de cette manifestation dans ce même quartier du
06/12/2018 au 09/12/2018 (OP 359/2018) ;

· Le 10/12/2018 édictant des mesures de police suite à la demande de la société SOTRALIEGE, ZI des Hauts-
Sarts, zone 3 Avenue du parc industriel 11 à 4041 Milmort, e-mail info@sace.be, responsable du chantier sur
place M. Xavier RONLEZ, tél 0495/23.72.35, responsable signalisation M. Renaud BODART, tél.
0495/23.72.29, pour le compte d'INFRABEL, pour des travaux de fauchage sur talus et accotement le long de
la ligne de chemin de fer longeant l'Avenue François Cornesse et la mise en place de signalisation sur
l'Avenue François Cornesse (RN633 côté droit) du BK30.700 au BK31.550 du 11/12 au 21/12/2018 (OP
360/2018) ;

· Le 10/12/2018 édictant des mesures de police suite à la demande M. Olivier GÉRARD, responsable sur
place, gsm 0472/56.52.99, e-mail oliveger@hotmail.com, pour la réservation d'emplacements de
stationnement et le placement d'un conteneur, à Harzé, rue de Bastogne à hauteur de l'immeuble n° 5b, du
14/01/2019 à 08h00 au 31/01/2019 à 18h00 (OP 361/2018) ;

· Le 11/12/2018 édictant des mesures de police suite à la demande de Mme Yolande DAL MAGRO,
responsable sur place, gsm 0495/43.16.80, à l'occasion d'un déménagement à Sougné-Remouchamps,
Square Philippe Gilbert à hauteur de l'immeuble n° 15/13 le 26/01/2019 de 06h00 à 14h00 (OP 362/2018) ;

· Le 11/12/2018 édictant des mesures de police suite à la demande de M. Michael CHARLIER, responsable sur
place, gsm 0496/37.17.11, e-mail mike31@live.be, pour la pose d'un échafaudage à l'occasion de travaux au
bâtiment situé rue Nicolas Lambercy 14 à 4920 Aywaille, du 12/12/2018 à 08h00 au 24/12/2018 à 17h00 (OP
363/2018) ;

· Le 12/12/2018 édictant des mesures de police suite à la demande M. Jean Claude MASSART, responsable
sur place, gsm 0486/51.46.59, pour le placement d'un conteneur à déchets à Aywaille, rue Des Linottes à
hauteur de l'immeuble n° 13 du 13/12/2018 à 08h00 au 15/12/2018 à 18h00 (OP 364/2018) ;

· Le 13/12/2018 édictant des mesures de police suite à la demande de Mme Julie BENOIT, responsable sur
place, gsm 0493/73.49.15, pour des mesures de stationnement devant la Halle de Deigné à l'occasion de la
ginguette de Noël, du 21/12/2018 à 08h00 au 22/12/2018 à minuit (OP 365/2018) ;

· Le 19/12/2018 édictant des mesures de police suite à la demande de la SWDE Centre d'Exploitation de
Stembert, rue de La Papeterie 40 à 4801 Stembert, responsable M. Jean-Louis CLOSSET, gsm
0498/48.32.82, e-mail jean-louis.closset@swde.be, dans le cadre du remplacement d'un poteau d'incendie,
rue Hé Copin à hauteur du n° 1 à 4920 Aywaille, le 20/12/2018 de 09h00 à 16h00 (OP 366/2018) ;

· Le 19/12/2018 édictant des mesures de police suite à la demande de la SWDE Centre d'Exploitation de
Stembert, rue de La Papeterie 40 à 4801 Stembert, responsable M. Bruno OTTE, gsm 0499/98.44.94, e-
mail bruno.otte@swde.be, dans le cadre de la réparation d'une fuite d'eau, en voirie, rue Presseux Ruz 74 à
4920 Aywaille, le 20/12/2018 de 09h00 à 16h00 (OP 367/2018) ;

· Le 21/12/2018 édictant des mesures de police suite à la demande de la SWDE Centre d'Exploitation de
Stembert, rue de La Papeterie 40 à 4801 Stembert, responsable M. Jean-Louis CLOSSET, gsm
0498/48.32.82, e-mail jean-louis.closset@swde.be, dans le cadre du remplacement d'une bouche d'incendie
rue de l'Ecole à hauteur du n° 8 à 4920 Aywaille, le 24/12/2018 de 09h00 à 16h00 (OP 368/2018) ;

· Le 21/12/2018 édictant des mesures de police suite à la demande de la SWDE Centre d'Exploitation de
Stembert, rue de La Papeterie 40 à 4801 Stembert, responsable M. Jean-Louis CLOSSET, gsm
0498/48.32.82, e-mail jean-louis.closset@swde.be, dans le cadre du remplacement d'une bouche d'incendie
rue Heid d'Iles face au pont à 4920 Aywaille, le 24/12/2018 de 09h00 à 16h00 (OP 369/2018) ;

· Le 21/12/2018 édictant des mesures de police suite à la demande de “Trail Nature Aywaille”, rue de la Heid
71 à 4920 Aywaille, responsable sur place Mme Sophie SIKORSKI, gsm 0495/57.00.01,e-mail
sophie.sikorski@skynet.be, trailnatureaywaille@hotmail.be, pour la mise en place de mesures de circulation
dans le cadre de l'organisation du “Trail des Rois Barges” à Havelange-Aywaille, le 19/01/2019 de 15h00 à
23h00 (OP 370/2018) ;
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· Le 27/12/2018 édictant des mesures de police suite à la demande de la société Technogaz, rue Ol'z-Eyôs 1
à 4960 Malmedy, tél. 080/79.91.93, pour le compte de M. Luc NAUTS, e-mail lnauts@geos.be, gsm
0496/28.90.39, responsable sur place Mme Karin DOMBLON, tél. 080/79.91.93, pour le placement d'un
conteneur à rue pour évacuer les terres dues au placement d'une citerne à gaz enterrée, à Aywaille, rue de La
Fourche à hauteur de l'immeuble n° 6, du 17/01/2019 à 08h00 au 18/01/2019 à 18h00 (OP 371/2018) ;

· Le 28/12/2018 considérant qu'il est nécessaire de modifier l'OP 361/2018 et édictant des mesures de police
suite à la demande M. Olivier GÉRARD, responsable sur place, gsm 0472/56.52.99, e-mail
oliveger@hotmail.com, pour la réservation d'emplacements de stationnement et le placement d'un conteneur,
à Harzé, rue de Bastogne à hauteur de l'immeuble n° 5b, du 04/01/2019 à 08h00 au 31/01/2019 à 18h00 (OP
372/2018) ;

· Le 28/12/2018 édictant des mesures de police suite à la demande de M. Hadrien GODELAINE, Quai du
Halage 26 à 4400 Flémalle, hadriengodelaine@msn.com, responsable sur place, gsm 0474/675.120, pour le
compte de M. Alfred GODELAINE, pour l'abattage de 2 arbres à Aywaille, rue des Chantoirs à hauteur de
l'immeuble n° 13, le 04/01/2019 de 08h00 à 17h00 (OP 373/2018) ;

· Le 28/12/2018 édictant des mesures de police suite à la demande de l'Administration communale
d'Aywaille, rue de la Heid 8 à 4920 Aywaille, pour des mesures de circulation rue Fond Jamin à Sougné-
Remouchamps, du 28/12/2018 jusqu'à l'adoption d'un règlement complémentaire de circulation définitif (OP
374/2018) ;

· Le 28/12/2018 édictant des mesures de police suite à la demande de la société R. LEJEUNE et Fils, Avenue
Reine Astrid 260 à 4900 Spa, tél. 087/79.32.32, e-mail info@lejeunefils.be, représentée par M. Baptiste
PETERS, responsable sur place, tél 0495/659.795, baptiste@lejeunefils.be, dans le cadre de travaux
d'équipement du projet d'urbanisation, phase 2, rue Sur Les Haies à 4920 Aywaille, du 09/01/2019 au
28/02/2019 (OP 375/2018) ;

· Le 08/01/2019 édictant des mesures de police à l'occasion de la fête de la Saint-Antoine à Nonceveux,
organisée par la “République libre de Nonceveux” représentée par Mme Martine MATAGNE, rue Lombry
7d à 4920 Aywaille, responsable sur place, gsm 0491/72.42.69, e-mail martinematagne@skynet.be, pour des
mesures de stationnement et le placement d'un chapiteau rue de l'Ecole, du 11/01/2019 à 08h00 au
14/01/2019 à 16h00 (OP 1/2019) ;

· Le 09/01/2019 édictant des mesures de police suite à la demande des Ets CROSSET, Bois les Dames 11 à
4841 Henri-Chapelle, responsable M. BONJEAN Marcel, 0475/70.23.46, dans le cadre d'un raccordement
(avec 2 fouilles en accotement) pour le compte de la SWDE, Chemin de Bierlimany 8 à 4920 Aywaille, le
14/01/2019 de 07h30 à 17h30 (OP 2/2019) ;

· Le 09/01/2019 édictant des mesures de police suite à la demande des Ets CROSSET, Bois les Dames 11 à
4841 Henri-Chapelle, responsable M. BONJEAN Marcel, 0475/70.23.46, dans le cadre d'un raccordement
(avec 2 fouilles en accotement) pour le compte de la SWDE, rue Pré de Lhonneux 32 à 4920 Aywaille, le
15/01/2019 de 07h30 à 17h30 (OP 3/2019).

34. Délégation du Conseil communal au Collège communal - Marchés publics
inférieurs à 15.000,- € HTVA - Information

Le Conseil communal prend connaissance des différents marchés publics qui ont été
approuvés par le Collège communal depuis le 13 décembre 2018 :

Séance du Collège communal du 13 décembre 2018 :

· Achat de 4 PC fixe, 5 licences offices, 1 écran et support pour l'Administration
communale - Approbation de l'attribution et des conditions du marché.

Séance du Collège communal du 10 janvier 2019 :

· Achat de livres "adultes" et "jeunesse" pour les bibliothèques communales -
Approbation des conditions du marché et des firmes à consulter.

· Achat de livres "gros caractères" pour les bibliothèques communales - Approbation des
conditions du marché et des firmes à consulter.

· Achat de magazines pour les bibliothèques communales - Approbation des conditions
du marché et des firmes à consulter.

· Mise en page, impression, finition et distribution postale du journal officiel trimestriel de
la Commune d'Aywaille (durée 4 ans) - Approbation des conditions et du mode de
passation du marché et des firmes à consulter.

· Acquisition d'une vitrine d'extérieur pour l'école de Harzé - Approbation des conditions
du marché et des firmes à consulter.
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Questions orales des Conseillers au Collège communal

Mélanie Leponce :

· Suite au courrier adressé à BPost concernant la suppression des boites aux lettres
rouge. BPost a-t-il réagi ?
Réponse du Bourgmestre : non aucune suite.

· Une place pour personne handicapée aurait été supprimée sur le parking donnant sur
l’Avenue Louis Libert pour l’installation de conteneurs à puce. Cette place a-t-elle été
prévue ailleurs ?
Réponse de Christian Gilbert : Le parking en pente n’est pas adapté pour y prévoir une
place PMR, d’autant qu’ il y a 3 places Avenue Louis Libert sur une distance de 80 m.
(Ce point a été discuté au Collège du 10/01/2019.)

Corine Dubois-Darcis :
Le Collège a-t-il des éléments nouveaux à propos du dépôt de billes de chemin de fer dans
le remblais « Grand Heid » à Niaster ?
Réponse de Dominique Simon : rien de nouveau mais le mot d’ordre a été passé aux
ouvriers de bien respecter le cahier des charges et de n’y déposer que ce qui est autorisé.

Vincent Moyse :
Le Collège a-t-il pris attitude sur les appels à projet suivants : « C’est ma ruralité » du
Ministre COLLIN, et « Verdissement des flottes de véhicules des pouvoirs locaux » de la
Ministre De BUE.
Réponse du Bourgmestre : Le Collège ne s’est pas encore prononcé. Toujours à l’étude.

La séance est levée à 22h35.

Par le Conseil,

La Directrice générale, Le Bourgmestre,
N. HENROTTIN Th. CARPENTIER


